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JOURNÉES DES 5 ET 6 JUIN 1832. — PILLAGES DES ARMURIERS. 

TlOJt DE RESPONSABILITÉ DE LA VILLE DE PARIS. 

OUES-

la loi du 10 vendémiaire mi IVn'ètablit-tlle la responsabilité des commu-
nes à raison des désordres et pillages commis dans leur sein, qu'autant 
que les rassemblemens avaient pour objet et ont eu pour résultat des 

1 attaques contre les personnes ou les propriétés, et non lorsqu'ils ont eu 
les caractères d'une révolte ouverte tendante au renversement du gouver-

nement et des institutions du pays P (Oui.) 

les pillages commis à Paris dans les journées des & et 6 juin sont-ils les 
suites d'une révolte de cette nature, et conséquemment la Fille de Paris 
ayant fait tout ce qui dépendait d'elle pour les prévenir et les réprimer, 
■est-elle affranchie à cet égard de toute responsabilité envers les citoyens 

victimes de ces désordres ? (Oui.) 

Conjointement avec ces questions, se présentait, dans la cause de M. 

Mazuray, arquebusier, contre la ville de Paris, celle de savoir si la loi 
du 10 vendémiaire est applicable à la ville de Paris, et si, pour être dis-
pensée de la responsabilité, la ville devait prouver tout à la fois qu'elle 

avait fait tous ses efforts pour prévenir et réprimer les attroupemens, et 
que l»s individus qui les composaient étaient étrangers à la commune. Sur 
ce point, des arrêts en grand nombre ont été cités de part et d'autre pour 
établir, par interprétation de la loi du 10 vendémiaire, de la part du sieur 
Ma/.uray, que les deux conditions devaient être cumulées, de la part de 
la ville qu'il suffisait de prouver que tous les efforts avaient été employés, 
mais vainement, en quelques parties, par les autorités de la commune. 
Sans reproduire ici les dates de tous ces nombreux arrêts, disons seule-
ment que la l re chambre de la Cour royale de Paris, en confirmant, l s 
29 août, 22 novembre et 22 décembre 1834, plusieurs jugemens du Tri-
bunal de première instance de Paris, avait décidé que le cumul des deux 
preuves était obligatoire pour la, ville; mais que la Cour de cassation, à 
la datedesG avril et 11 mai 1836, déclara, par onze arrêts de cassation, con-
formes aux conclusions de M. le procureur-général, que la loi du 10 ven-
démiaire était applicable aux cas de guerre civile, et que lorsqu'une 
commune avait, comme la ville de Paris, fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour empêcher le désordre, elle était à l'abri de toute responsa-
bilité. Le Tribunal de Versailles, auquel la Cour de cassation a renvoyé 
toutes les causes sur lesquelles le Tribunal de première instance de Paris 
avait statué en dernier ressort, a statué comme la Cour de cassation. La 
Cour royale d'Orléans, saisie par semblable renvoi des affaires jugées par 
la Cour royale de Paris, s'est aussi conformée à la décision de la Cour ré-

gulatrice. 

Tel était le dernier état de la jurisprudence, lorsque laffaire du sieur 
Mazuray a été portée à l'audience, où Me Roste, pour Mazuray, intimé, 
et Boinvilliers, pour la ville de Paris, appelante, ont soutenu dignement 
eUvecuneégîlechaleur les hautes discassions dedroitetd'ordre social que 
comportait la cause. De ces débats, dont ilest faeilede trouver les élémens 
■dans de nombreux numéros de la Gazette des Tribunaux, est résulté uu 
arrêt, qui vient s'adjoindre aux décisions les plus récentes que nous ve-
nons d'éaumérer, et qui servira à établir l'uuiformité définitive de la 
jurisprudence. On peut supposer, en effet, que les sections réunies de la 
Cour de cassation, qui seront apoelées à statuer sur les nouve îux (pourvois 
«antre les derniers arrêts de la Cour d'Orléans, maintiendront les déci-

sions primitives de la chambre civile, préparées par les conclusions de 
M. le procureur-général, et auxquelles adhèrent les deux Cours de Paris 

•et d'Orléans. 

Voici le texte de l'arrêt important rendu à l'audience du 20 mars: 
«La Cour, considérant en droit que la loi du 10 vendémiaire anIV,exor 

Citante du droit commun et faite sous l'empire des circonstances diffi-
ciles o(i la France se trouvait alors, ne doit pas, tout en continuant de 
recevoir son exécution, être étendue d'un cas à un autre, mais qu'elle 
■doit eomme toute loi pénale, être rigoureusement restreinte aux cas 

qu'elle a prévus ; 

1 "Considérant que cette loi qui ne s'occupe quedes moyens d'assurer lapo 
lice intérieure des communes; et qui les rend responsables des délits com-
mis parviolence sur leur territoire, suppose nécessairement, ainsi qu'il 
résulte de l'ensemble de ses dispositions, que les rassemblemens n'ont eu 
'd'autre objet et d'autre résultat qu'une attaque contre les personnes ou 
les propriétés, auquel cas les magistrats ayant conservé le libre exercice 
de leur autorité, sont réputés avoir pu employer les moyens qui étaient 
'i leur disposition pour prévenir ou réprimer les actes de violence; 

» Mais considérant en fait, que les rassemblemens qui se sont formés à 
Paris dans les journées des 5 et 0 juin 1832, n'avaient pas pour but d'at-
taquer les persounes ou les propriétés, mais qu'ils tont euious les carac-
tères d'une révolte ouverte contre le gouvernement et contre les institu-
tions du pays qu'ils voulaient renverser; 

»Que les magasins de Mazuray n'ont même été pillfs que pour procurer 
des armes aux séditieux; que la ville de Paris, après avoir d'abord em-
ployé les moyens de répression que la loi mettait entre ses mains a été 
obligée de se défendre elle même, de repousser la force par la force, et de 
«ombat're tout à la fois pour son salut et pour celui du pays; 

* Que le gouvernement a été forcé d'intervenir; que cette intervention 
«* nécessairement fait cesser l'action de l'autorité municipale ; enfin, que 
f* sédition n'a été vaincue que par le concours de la garde nationale et 
<le l'armée,; 

»(|ue ee cas extraordinaire de guerre civile n'a pas été prévu par la loi 
"e vendémiaire an IV; qu'elle est donc sans application dans l'espèce, et 
*|u il serait contre toute justice, lors que la ville de Paris a fait tout son 
««voir, de la rendre responsable des faits d'une révolte qu'elle n'a pu 
Prévenir, et qu'elle n'a pu réprimer qu'au prix du sang de ses ci-
toyens ; 

"Infirme le jugement, en conséquence déboute Mazuray de sa de-
mande, clc » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

PRÉSIDENCE DB M. LBVBS§UF„ — Audience du 19 mars. 

AFFAIRE DE SAINT-MARTIN-LE-CAILLARD ET DOUVREND. — SUITE DE L'AU-

DITION DBS .TÉMOINS. — EXPERTISES FAITES A L'AUDIENCE.. (Voir la 
Gazette des Tribunaux des 17, 18, 19 et 20 mars.) 

L'audience est reprise à dix heures. 
M. le président: Faites entrer la femme Pinot. 
La femme Pinot est introduite par deux gendarmes chargés de la 

surveiller; elle paraît toute troublée. 

M. le président : Connaissez -vous le petit Onésime Fournier ? 
R. Je ne le connais pas parfaitement bien. 

D. Le connaissez-vous ? l'avez-vous vu ? — R. Il paraît que c'est 
à lui que je viens de demander si les témoins sont entrés; mais je ne 
le connaissais pas. 

M. le président : Le petit Onésime Fournier est arrivé , Mes-
sieurs; j'avais donné l'ordre qu'il ne pût communiquer avec person-
ne; la femme Pinot a été surprise causant avec lui. 

La femme Pinot: Je ne le connaissais pas, je demandais seule-
ment si les témoins étaient entrés. 

M. Louis , rappelé : J'ai vu dans l'angle de la croisée la femme 
Pinot s'approcher vivement de l'oreille du petit Fournier; je lui de-
mandai ce qu'elle faisait; elle me répondit comme elle vous répond 
maintenant. Je lui fis remarquer qu'il était étrange qu'elle s'adres-
sât plutôt à un enfant qu'elle prétend ne pas connaître, qu'aux té-
moihs avec lesquels elle est depuis le commencement. 

M. le président à la femme Pinot : Connaissez-vous Toussaint 
Fournier ? — R. Oui, un peu, Monsieur. 

D. Vous le connaissez très bien. — R. Non, Monsieur. 
D. Vous le tutoyez même. — R. Non, Monsieur. 

M. Louis et M. Dupuis donnent quelques renseignemens sur les 
iaisons de la femme Pinot avec Toussaint Fournier et sa femme. 

M. le président : Prenez garde, femme Pinot : la justice a eu 
l'œil et la main sur vous ; elle vous surveille encore. La leçon que 
vous avez reçue a été perdue pour vous; il ne faut pas qu'elle le soit 
pour la société. Vous allez être mise sous la surveillance d'un gen-
darme; nous verrons à la fin des débats quel parti nous prendrons à 
votre égard. 

On appelle Onésime Fournier. Cet enfant à peine âgé de 10 
ans, est fils de Toussaint Fournier. A son nom un sentiment d'in-
térêt se manifeste. 

M. le président : Connaissez-vous la femme Pinot ? 
Onésime : Oui, Monsieur. 

D. Est-elle venue quelque fois chez vos parens ? — R. Oui. 
D. Y est-elle venue dans un temps voisin de l'assassinat ? — R. 

Elle est venue le samedi. 

D. Et le dimanche ? — R. Je ne l'ai pas vue. 
D. A quelle heure vous êtes-vous conché le dimanche ? — R. Il 

était huit heures comme neuf heures. 

D. Vous êtes-vous couchés tous ensemble ? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Votre père et votre mère aussi? — R. Oui, Monsieus. 
D. Avez-vous vu l'homme qui voyage quelquefois avec la fem-

me Pinot ? — R. Non. 

D. Avez-vous vu d'autres personnes ? — R. Je ne me rappelle pas 
bien, mais je ne crois pas. 

D. Votre tante Godry et votre grand-père ne sont-ils pas venus ? 
— R. Non. 

D. Votre grand-père vous a-t-il quelquefois parlé de l'assassinat ? 
— R. Non. 

D. Vous a-t-il demandé si votre père s'était couché en même tems 
que vous? — R. Oui, Monsieur. 

D. En a-t-il parlé aussi à votre sœur Catherine? — R. Oui 
Monsieur. 

D. Que disait votre sœur ? — R. Elle disait comme moi. 
D. Et depuis que votre grand-père a été arrêté, votre grand'mère 

vous en a-t-elle parlé ? — R. Non. 

D. Que vous a dit la femme Pinot tout à l'heure? — R. Elle m'a 
demandé si les témoignages étaient rentrés. 

D. Etes-vous sorti le dimanche? —R. Oui, le matin. 
D. Et le soir?— Non. 

Toussaint Fournier (d'une voix très-émue) : Ne nourrai-je pas 
embrasser mon enfant? 

M. le président : Ah ! laissez, laissez. 

M. le présidentannoncequel'onvapasseràrauditionde la série de 
témoins concernant les attentats commis au presbytère deDouvrend. 
Les accusés auxquels ces crimes sont imputés, sont : Napoléon Go-
dry, Fournier père, et François Fournier, comme auteurs princi 
paux; Toussaint Fournier et Euphémie, comme complices. 

La femme Blondcl : Le 21 novembre, vers 7 heures et demie du matin, 
j 'ai été au presbytère pour porter du lait. J'ai attendu qu'il yeiït quel-
qu'un de levé, et j 'ai appelé Javotte (la servante); mais personne ne nous 
a répondu. Un moment après, Elisa Testu nous a dit, par la fenêtre, 
qu'elle s'était donné un fameux coup à une chaise, et que son lit était 
plein de sang. Elle est descendue nous ouvrir; nous avons trouvé toutes 
les portes intérieures, même celle de la cave , ouvertes, une table était 
renversée. Je n'ai pas osé aller plus loin; j 'ai appelé, et quand il est ve-
nu du monde , nous sommes entrés, et nous avons trouvé M. le curé 
mort. 

D. Savez-vous ce qu'on a volé ? — R. On a volé une vingtaine de cou-
verts d'argent, une montre d'or et une montre d'argent. 

D. Savez-vout dans quel état on a trouvéje beau-frère de M. le curé, 
M. (Carpentier? — R.IOui, Monsieur, il était tué aussi. Tout le linge 
était par terre. On a trouvé surune table un gobeleten argentet un cou-

i, vert quin'ontpasétépris. L'alcôve de la servante était fermée a clé, je l'ai 

ouverte, et nous l'avons trouvée dans un état affreux; elle vivait encore 
mais elle ne pouvait nous entendre. 

Testu, instituteur à Douvrend, père de la jeune Elisa qui faillit être 
une des victimes de cette nuit sanglante : Le matin, vers 8 heures et de-
mie, mes élèves m'avertirent que personne ne répondait au presbytère. 
J'y allai; à quinze pas à peu près, j'aperçus ma petite fille qui ouvrait 
la porte, et la femme Blondel avec ma femme lui demandant ce qu'elle 
avait. J'accours : elle avait un œil couvert de sang, l'autre était égaré ; 
elle était pâle et tremblante. Ma femme la prend et la porte dans notre 
lit. Moi, j'entre dans le presbytère; j'aperçois le garde-manger ouvert, 
une table renversée; j'entre dans la chambre de M. le curé que j'appelle 
en vain. J'aperçois du sang au lit, je me penche, et je vois un visage 
tout défiguré. Jê sors aussitôt du presbytère et je trouve des voisins qui 
rentrent avec moi ; la foule ne tarda pas à venir au presbytère. Je suis 
parti aussitôt pour aller au secours de mon enfant. 

D. Le curé de Douvrend n'avait-il pas conçu des inquiétudes depuis 
l'assassinat de Saint-Martin? — R. Oui, Monsieur; il avait même dit 
qu'il achèterait un porte-voix pour pouvoir m'appeler, s'il lui arrivait du 
mal. Il avait faitplacer une petite sonnette pour pouvoir avertir aussi 
quand il aurait besoin de secours. Mais il n'a pu s'en servir, la corde en a 
été coupée. 

D. Votre fille a-t-elle été long-temps malade? — R. Quinze jours. 
Nous lui avons souvent demandé ce qui s'était passé au presbytère; mais 
elle ne s'en souvient pas. 

Plusieurs autres témoins et M. le docteur Fabre donnent des dé-
tails très circonstanciés sur l'état dans lequel les victimes ont été 

trouvées. 
On appelle Elisa Testu. (Mouvement général d'intérêt.) 

M. le président : Quel âge avez-vous? 
Elisa : 15 ans. 

M. le président : Qu'est-ce que vous savez ? — R. Rien , Mon-
sieur. 

D.Vous avez été blessée, n'est-ce pas? — R. Oui, Monsieur. 
D. Vous ne vous rappelez pas ce qui s'est passé dans le presbytère, la 

nuit où vous avez été blessée ? — R. Non. 
D. Vous n'êtes plus malade maintenant? — R. Non, Monsieur. 
Etienne Benoît : J'ai rencontré le 21, àcinq heures ou cinq heures etde-

mie du malin, deux ou trois hommes qui venaient de Douvrend et qui 
se dirigeaient à grands pas vers le bois : je n'ai pu les reconnaître dans 
"obscurité. , 

Schelin, lieutenant de gendarmerie à Dieppe : J'appris les assassinats 
de Douvrend à Envermeu; j'allai aussitôt à Douvrend où je trouvai les 
magistrats. Nos soupçons tombèrent sur les familles Godry et Fournier. 
Je me rendis à Wanchy où habite Fournier pèrt ; les premières personnes 
que je rencontrai furent Fournier père et François Fournier fils. Fran-
çois Fournier avait uu bonnet de coton taché de sang, et portait une 
peau de génisse au bout d'un bâton. Je lui dis de venir avec moi à Dou-
vrend, il parut troublé et voulut d'abord venir à cheval. Sur mon ordre, 
il me suivit à pied. Il avait voulu laisser son bonnet, qu'il prétendit être 
à'son père, mais je le forçai de l'emporter. En route, François prétendit 
n'avoir vu personne dans la soirée ; plus tard il convint, comme si c'était 
un souveairqui lui revînt, qu'il avait vu un individu qui lui avait apporté 
une vingtaine de sous. 11 fut un moment troublé et je lui fis prendre un 
verre d'eau-de-vie. François qui m'avait soutenu ne pas beaucoup con-
naître Douvrend et ne pas connaître le presbytère, me dit, au moment 
d'y entrer : « C'est une ferme ça, ce n'est pas un presbytère. » Je le fis en-
trer et le remis entre les mains du procureur du Roi. 

«Quelques jours après, j'appris par les frères Benoît qu'ils avaient dé-
couvert des pas; je fus chargé da comparer les chaussures des accusés 
avec les empreintes; elles s'y adaptaient parfaitement; François Four-
nier et Napoléon Godry le reconnurent eux-mêmes ; mais ils prétendi-
rent qu'ils n'étaient jamais passés par là. Le 28, M. le juge d'instruction 
voulut interroger les accusé dans la chambre d'une des victimes. Quand 
François Fournier y entra il eut l'air tout embarrassé, et son premier re-
gard se jeta sur le lit qui pourtant ne se trouvait pas en face de lui. M. 
le juge d'instruction qui entrait en même temps lui montra la tache de 
sang qui était sur le traversin : François leva alors sa main droite, qui 
est un peu crochue, et s'écria aussilôtsans examen que la tache avait été 
faite par une main droite. A ce moment il paraissait tout défait. Nous 
pensâmes tous que la tache de sang avait été faite par une main gauche, 
et la main gauche de François n'est pas crochue. 

D. Veuillez vous expliquer sur les pas. — R. Nous recunnùmes toutes 
les traces en suivant les mêmes pas dans les champs pendant une lieue ; 
ils venaient se perdre jusqu'à Maisoncelles, où le chemin se sépare pour 
aller d'un côté à Sept-Meules, de l'autre à Saint-Martin. J'ai mesuré 
aussi les pas du jardin; j'ai fait marcher François Fournier à pie Js 
nus, et il a été obligé de reconnaître que cela s'adâptait parfaitement ; 
je le fis même marcher dans h partie du terrain qui est en pente, et il 
glissa comme avait glissé celui qui la veille avait passé par là. Les pieds 
deNapoléon Godry étaient |dans un état de propreté qui me surprit. 11 
s'adaptaient parfaitement aussi dans les empreintes; cet accusé a un 
pied très cambré et les empreintes indiquaient cette cambrure. (Mouve-
me nt prolongé.) 

M. le procureur-général: N'y avait-il pas clans le jardin des traces de 
pied chaussé indiquant un troisième assassin?-— R. Oui, Monsieur. 

Napoléon Gcdry : J'ai fait bien observer que ce n'étaient pas les traces 
de mes souliers. 

Le témoin : Il a reconnu que les pas étaient conformes aux siens, mais 
il a affirmé qu'il n'avait jamais passé par là. 

Napoléon Godry : J'ai fait remarquer au témoin qu'il n'y avait pas 
d'empreintes de clous, tandis qu'il y avait des clous à mes souliers : je 
n'ai pas passé par là. Croyez-vous, M. le président, qu'il n'y a pas plu-
sieurs souliers de la même forme. 

Le témoin : 11 n'y avait pas de traces de clous; la pluie avait nivelé le 
fond des empreintes. 

François Fournier: J'ai dit que les pas pouvaient ressembler aux mienS 
mais que je n'avais jamais passé par là. 

Le témoin fait observer que les pas dont on remarquait les empreintes 
étaient de trois pieds et demi sur un terrain montant; ce qui indique 
que ce doit être ceux de gens qui étaient fort pressés. 

M. le président : Napoléon Godry, expliquez-vous sur les empreintes de 
pieds nus dans lejardin? — R. Ce ne sont pas les miennes; cela ne s'adap-
tait nullement. 

Le témoin : Oh! j'atteste le contraire. J'ai même mesuré les empreintes 
en cire sur son pied, et je lui ai fait remarquer qu'il y avait parfaite simi-
litude. 

Napoléon Godry : C'est un grand malheur pour moi qu'on n'ait pas 
conservé ces empreintes, parce que je ne serais pas là. 

M. le président: On les a conservées toutes; vous allez les voir tout-à-
l'heure. 



( 506 ) 

Ah ! je no crains rien; la justice n'a aucun droit 

modelées 

Napoléon Godry 
sur moi. 

On fait passer sous I s yeux du jury les empreintes en cire 
sur les pas qu'on suppose eu e ceux de Napoléon Godry. 

M. le président, à M. Sehelin : Vous avez aussi connaissance de quel-
que chose relativement à la ftmtné de François Fournier ? — R. Oui , 
Monsieur. Cette femme avait été arrêtée à Sâint-Mar.in, comme com-
plice, et mise sous la garde d'un gendarme. Je l'interrogeai pour savoir 
si son mari avait couché chez lui la nuit du 20 ; elle finit par me ro-
pon ;re qu'il s'était couché avec elle , mais qu'il s'était relevé pendant 
qu'elle dormait, qu'il n'était revenu que le lendemain, à sept heures du 
matin, s'était couché et était repari i une heure après, sans lui dire où il 
allait . La femme François Fournier me dit aussi que Napoléon Godry 

était venu lundi soir chez François Fournier, que Fournier père y était 
également venu lel6 novembre," et qu'il avaitpassé toute la nuitâ causer 
avec François Fournier au coin de la cheminée; qu'il n'était reparti 
qu'à quairé heures du malin. 

François Fournier : 11 est vrai que mon père est venu me voir le 16 ; je 
ne sais pas jusqu'à quelle heure de la nuit il est resté, minuit peut-être. 
En pariant, il m'a dit : « A lundi; » nous devions aller ensemble acheter 
dn lin. Mais Napoléon Godry n'est pas venu chez moi lundi soir. 

Nicolas Fournier : Il est vrai que j'ai été chez François le 16, mais je 
ne sais pas à quelle heure j'en suis parii. 

M. le président : G'est la première fois, MM. les jurés, queles deux ac-
cusés avouent cette visite. 

Fournier père : J'avais oublié. 
Le témoin : Quand on a arrêté Fournier père,il a prétendu aussi ne pas 

connaître le presbytère ; cela m'a surpris; car je savais qu'il passait par 
Douvrend toutes les semaines. 

Nicolas Fournier : Le presbytère était caché par des arbres; si ça avait 
été un café, je l'aurais bien connu. 

M. le président, Et vous , Napoléon, vous ne connaissiez pas Douvrend ? 
— R. Je n'y suis jamais allé qu'une fois. Si on m'y a vu deux fois, vous 
pouvez dire que je suis le coupable. 

M, le président : Quant à Saint-Martin-le-Gaillard, qu'avez-vous re-
marqué relativement à Toussaint Fournier ? — Le témoin : J'ai remar-
qué qu'il tripotait les restes des victimes comme si c'était nne chose na-
turelle ; il marchait dans le sang sans y faire d'attention et avec inhu-
manité; je conçus des soupçons et je pensai qu'il cherchait à se couvrir 
de sang pour pouvoir expliquer les taches qu'on trouverait à ses vête-
mens par le service officieux qu'il venait de rendre ; car personne ne l'a-
vait commandé. M. le procureur du roi alors médit de l'arrêter sur les 
mauvais renseignemens qui nous furent donnés par le maire de Saint-
Martin. 

Le lendemain, comme nous parcourions la commune, tous les habi-
tons nous dirent qu'il était inuti e de chercher le coupable, puisque nous 
avions arrêté Toussaint. 

Toussaint Fournier: Je travaillais pour le bien. 
Un assez long débat s'engage entre le témoin et François Fournier sur 

la scène de l'interrogatoire dans la chambre deCarpentier. François cher-
che à expliquer les propos qu'on lui reproche dans cette circonstance, 
mais nous ne pouvons saisir son explication. 

M. le président donne l'ordre de développer le drap de Carpentier pour 
que le jury puisse voir la trace de la main sanglante. 

Un huissier développe ce drap : on remarque effectivement sur le drap, 
entre de nombreuses taches de sang, la trace d'une main; cette trace tst 
imprimée sur la partie du drap qui recouvrait le traversin. 

Le témoin : Je dois vous dire aussi, M. le président, quel effet a produit 
à Saint-Martin le départ des prisonniers. Ils ont été hués et eussent été 
maltraités, surtout Euphémie Godry et Fournier père, si nous n'étions 
intervenus; le père Fournier a été insulté par le peuple qui l'appelait : 
« Vieux gueux, vieux assassineux de curé, te voilà donc pris; va porter 

ton cou à la guillotine ! » 
Fournier, père : On a dit cela parce qu'on n'avait pas l'honneur de me 

connaître (rires), et quequandon voituuhomme arrêté,on lecroitcoupa-

ble. 
M. le procureur-général: Le peuple a-t-il montré la même colère 

quand Godry père a été arrêté ? 
Le témoin : Non, monsieur, non plus que pour Pierre Godry. Quant à 

Napoléon, quand on l'a arrêté, sa femme voulait le suivre ei était dans 
un état d'exaltatio a extraordinaire. En passant devant la porte de Go-
dry père, Napoléon lui a dit : « Voilà qu'on m'arrête. » Son père avait 
le souriresur les lèvres etne me paraissait pas être bien chagrin qu'on lui 

enlevât son fils. 
Agostim, scu pteur à Rouen: J'ai été chargé de mouler en plâtre les 

empreintes de cire. Pour vous expliquer mon opération, j'aurais besoin 

qu'on fît marcher Napoléon Godry. 
M. le président donne l'ordre de taire avancer Napoléon Godry, qui dé-

fait sa chaussure et met son pied dans le moule. 
Le témoin dépose : Le pied de Napoléon Godry s'adapte parfaitement 

au moule coulé sur l'empreinte. Nous avons pris toutes les mesures avec 
un compas, et e'est véritablement son pied : sur craatre mille pieds, on 
n'en trouverait pas nn autre pareil. (Mouvement en seas divers). 

Napoléon Godry : Je sais fiien, moi, que ce n'est pas mon pied ; je 
voudrais que vous fissiez mettre dansle moule, non pas quatre mille, mais 
quelques pieds, et on verra si on n'en trouve pas qui s'adapteront. Je dis 
là vérité; si on me rend victime d'une injustice, vous la reconnaîtrez un 

jour et le monde aussi. 
Sur la demande de Napoléon Godry, M. le président ordonne que les 

pieds de l'accusé et les empreintes en plâtre seront comparés par deux ex-
perts, MM. les docteurs Blanche et Pihorel. 

Paris père , maréchal à Sept-Meules : Le lendemain de l'assassinat de 
Douvrend, mardi 21, on m'a dit que François avait amené son cheval 
à ferrer chez moi, à sept heures ei demie, et qu'il était fort pressé. 

M. l'avocat-général: Le matin du 20 novembre, quandFrançois Four 
nier est allé chez vous, s'est-il passé quelque chose d'extraordinaire? -
fi. Mon fils m'a dit que François Fournier l'avait pressé d'une manière 

étrange de ferrer son cheval. 
Paris fils confirme cette déposition. 
M. le président , s'adressant à François Fournier : Comment avez-vous 

appris l'assassinat de Douvrend ? — R. Je l'ai appris aux Ifs, par la femme 

Martin. 
M. te président : C'est bien la vérité ? Vous avez nommé une autre per-

sonne. — R. J étais troublé. 
Martin, instituteur aux Ifs: J'ai rencontré François Fournier dans la 

rue des Ifs, nous avons dit quelques mots sans importance. 
I). Vous n'avez pas parlé de l'assassinat de Douvrend? — R. Non. 
M. le président, a François : Vous reconnaissez maintenant que le té-

moin ne vous a pas parlé de l'assassinat? — R, Oui, Monsieur, on ne 

peut pas toujours se rappeler. 
Femme Martin: J'ai rencontré François Fournier le mardi, lendemain 

de l'assassinat ; nous avons perlé de nos bidets. 
D. Avez-vous parlé d'autre cho.ie ? — R. Non. 
D. Vous n'avez pas parlé de l'assassinat ? — R.Non. 
François Fournier: C'est elle qui m'a appris l'assassinat. 
Le témoin : Ah ! mais non ! 
MM. les docteurs Blanche et Pihorel étant arrivés, M. le président 

leur indique l'objet de la mission qui va kur être confiée; on leur fait 
prêter serment. Les deux docteurs se livrent devant lejury à l'exameu 
comparatif desempreintes et du pied de Napo'éon Godry. 

M. le docteur Pihorel ; L'empreinte en cire (celle prise sur l'empreinte 
du sol à Dolvrend), nous a paui tout, à fait identique avec le pied de 
Godry: la courbure, les éminences de la plante du pied, les saillies des 
orteils nous amènent à dire qu'il est difficile de douter que l'empreinte 
n'ait pas été faite par le pied de Napoléon Godry. Sur des milliers d'in-
dividus, on en trouverait difficilement qui eussent un pied pareil. ( Pro-

fonde sensation.) 
Napoléon Godry : Tout ce que je peux dire, c'est que ce n est pas mon 

pie 1 qui a fait cette empreinte. 

M. le Docteur Blanche : La courbe très considérable du pied et les sail-
lies des orteils nous révèlent une très grande conformité t nlre l'empreinte 
en cire et le pied de Napoléon Godry. Ouand nous avons fait mettre le 
pied de Napoléon Godry dans l'empreinte creuse en plâtre, il m'en coûte 
cle dire, à moins d'un hasard inouï, d'une fatalité inconcevable, nous 

avons reconnu qu'il est impossible que celle empreinte ne soit pas celle 
du pied ne Napoléon Godry, (Nouveau mouvement.) 

Napoléon Godry : Si la justice finit par croire que c'est mon pied qui 
a fait celle empieiute, vous reconnaîtrez tôt ou tard qu'elle s'est trom-
pés; la justice commettrait alors un grand crime plus granl que tous 
ceux que j'aurais jamais pu avoir la pensée de commettre, Il faudra 
qu'on mette mon nom dans cette salle, parce qu'on pourra dire un jour: 
« Un innocent a été condamné là. » Si Dieu est juste, car je ne vis pas 
comme un chien, ainsi c[ue le mépris du monde pourrait le faire croire, 
il fera reconnaître les vrais coupables, et on dira qu'on m'a assassiné 
innocemment. Quan l il y aurait un échafaul 11 , et qu'il faudrait y 
monte , je ne dirais pas autre chose. Mais je voudrais, M. le président, 
qu'on fit mettre plusieurs pieds dans cette empreinte, et vous verrez s'ils 
ne s'y adapteront pas aussi. 

M. le docteur Blanche : J'allais le proposer aussi pour la tranquillité 
de ma conscience. 

M. le président fait avancer Toussaint et François Fournier, et on leur 
fait mettre le pied dans l'empreinte creuse en plâtre : sur la demande 
d'un juré, on fait faire la même opération à Pierre Godry, témoin, l'un 

des frères de l'accusé. 
M. le docteur Blanche : Aucun des pieds que nous venons de mettre 

dans le moule ne remplit la ligne courbe du bord externe du pied com-
me celui de Napoléon Godry , aucun non plus n'a la plante aussi proé-
minente. 

M. le président : Vous voyez , Napoléon , qu'aucun pied ne s'adapte 

anssi parfaitement que le vôtre. 
Napoléon Godry : On n'en a pas déjà esssayé tant. ( Murmures dans 

l'auditoire.) 
Cette expertise est suivie d'une longue agitation. 
Femme Bidault, de Londinières ; J'ai rencontré François Fournier le 

lendemain de l'assassinat, à trois heures et demie ou quatre heures, et il 
m'a demandé si j'avais entendu parler de l'assassinat de Douvrend. 

Napoléon Godry : C'est bien possible, mais c'est elle qui m'en a parlé 
la première. 

Le témoin : Ah! mais non. 
Baurain, berger aux Ifs : Le lendemain de l'assassinat de Douvrend, 

j'ai rencontré François Fournier vers deux heures après midi. 11 m'a ap-
pris qu'on avait tué le curé de Douvrend, sa servante et son beau-frère. 

Charles Letellier : Le lendemain de l'assassinat de Douvrend, François 
Fournier est venu chez moi; nous avons déjeuné ensemble. 

D. Qu'est-ce que vous avez bu? — R. Nous avons bu du petit cidre. 
M. Te président-Nom vous excusiez, François, d'avoir oublié le nom de 

la personne qui vous avait appris l'asassinaf, sur ce que vous auriez été 
ivre. C'était un mensonge; car vous n'avez bu que du petit cidre. 

Me Mouchelet : François avait-il l'air troublé, inquiet? — R. Non. 
Ralel, de Wanchy : Le surlendemain de l'assassinat François Fournier 

est venu chez moi avec son père tuer une génisse. 
D. Avait-il craelque chose d'extraordinaire?— R. Non. 
D. Avait-il sa blouse? — R. Il l'avait pour soigner la génisse, et l'a re-

tirée quand il l'a eu eaignée. 
D. La blouse de François Fournier a-t-el!e du recevoir du sang? — R. 

Oui. 
11 est cinq heures trois quarts ; l'audieuce est levée et renvoyée au len-

demain. 

» Que d'ailleurs quand il existerait une correspondance telle n„ „u i 
organisée enire les entreprises A'omnibus, ce fait ne consmi^ lo <* 
versenrn ni récipoque des voyageurs puni par le décret de 180*; ,13S le 

» henvoie Dutertre des fins de la plainte. » 

{Jugement dans l'affaire des omnibus. 1 
«. Attendu que le droit de 25 centimes établi au profit des malt. , 

poste par la loi du 25 ventôse an XIII , a été imposé aux entrent de 

de messageries et de voitures publiques qui ne se senent pas des ci Z Urs 

la poste; que par la nature même de celte disposition il est éviden t /,"? fe 

ne s'applique qu'aux voitures voyageant sur les routes de poste PI l elle 

celles qui se bornent à faire le service intérieur de la ville cm' i l" à 

de ces dernières voitures la loi serait d'une exécution imprâticahip rd 

qu'on ne peut supposer cpiele législateur ait voulu les obliger à p
m
l' ct 

les chevaux de la poste; cl"Pioye
r 

» Attendu que tes voitures-omnibus étant spécialement consacré 
service de l'intérieur de Paris, échappent par cette raison à l'annl,™; 
de loi, au moins tant que le service ne dépasse pas les barrières 1100 

» Qu'à la vérité les entrepreneurs d'omnibus étendent sur un ceri
a

-

point leur exploitation en dehors de Paris, et que sous ce rapport ils nn, 

raient être saumis aupaiement du droit, si d'ailleurs ils ne se trouS* 
pas dans un (les cas d'exception prévus par la loi ; 1 

» Attendu'qu'il résulte de l 'ensemble des dispositions législatives 
la matière que les entrepreneurs de voitures publiques parcourant sur le 
routes de poste un espace de moins de deux lieues, sont dispensés dT 
paiement du droit , lorsque ce trajet s'exécute avec les mêmes chevaux 
pourvu que d'ailleurs il n'y ait pas entre leurs entreprises versement iV 
ciproque de voyageurs, ce qui, aux termes du décrat du 6 juillet 180G 
équivaudrait au changement de chevaux et soumettrait les entrepreneur* 
au paiement du droit. 

» Attendu, en fait, que les omnibus ne changent pas de chevaux dans 
le cours de leur trajet, que ces voitures font même habituellement nlu 
sieurs courses sans changer de chevaux ; 

» Que d'une autre part, s'il existe entre les différentes entreprises 
d'omuibus des communications dites correspondances, ces commuai™ 
tions ne réunissent pas tous les caractères du versement réciproanp 
prévu parle décret de 1806; qu'en effet tin™* ™.>;i .s+K-JïT1 

ment réciproque dans le sens de la loi, il 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre). 

(Présidence ;de M. Mourre. ) 

Audience du 20 mars 1838. 

LES MAITRES DE POSTE CONTRE IES OMNIBUS 

DE LA BANLIEUE. 

ET LES VOITURES 

pour qu'il y ait verse-
faut que les places des voya-

geurs de chacune des voitures soient d'avance assurées dans l'autre-
qu'il n'en est pas ainsi entre les omnibus; que par la correspondance 
telle qu'elle est organisée les places des voyageurs ne sont pas assurées 
ea ce sens qus ceux qui descendent de l'une de ces voitures n'out pas lè 
droit exclusif de monter dans l'autre; qu'ils ont seulement le droit d'oc-
cuper saos payer les places qui se trouvent vacantes, et que quand il ne 
s'en trouve pas, ils sontobiigés d'attendre pendant un temps indéterminé-
que quels que soient les avantages qui résultent de cette sorte de com-
munication, ils n'équivalent pas à ceux que procurerait le versement 
réciproque tel que l'a entendu le législateur de 1806; 

» Attendu enfin que la ligne parcourue par les omEibus en dehors des 
barnèes , soit directement, soit au moyen des correspondances , ne se 
prolonge qu'à de petites distances et nè dépasse pas le premier relais de 
poste ; qu'ainsi ces correspondances, cruel que soit leur caractère, ne peu-
vent avoir ni pout but ni pour etfet de remplacer les relais ni d éiuder 
le paiement du droit, abus dont la répression a été l'unique motif du 
décret de 1806 ; 
« Le Teibunal renvoie Moreau, Feuillant et compe des fins de la plainte 
et remet à eminzaine pour statuer sur les célérifères.» 

Nous avons déjà rendu compte de la plainte intentée devant le 
Tribunal de police correctionnelle ( 6e chambre ) , par M. Zheudre, 
maître de poste à Saint-Denis, contre les diverses entreprises d'om-
nibus de la capitale, et les célérifères de Montmorency, à raison de 
violation des dispositions de la loi de ventôse an XIII et du décret 
de 1806, et par suite de la demande introduite par le plaignant con-
tre les directeurs de ces administrations en paiement d'une somme 
de 500.000 fr., à titre de dommages «intérêts. Après avoir entendu 
Me _ Teste pour M. Zheudre, et Me de Vatimesnil pour les omnibus en 
général, le Tribunal a entendu, à la huitaine dernière, la défense 
de l'administration des hirondelles, qui pour son compte était assi-
gnée en 60,000 fr. de dommages-intérêts. 

Me Lanoë, plaidant pour cette dernière entreprise, a soutenu que 
les voitures omnibus devaient être affranchies du droit de 25 cent., 
soit comme voitures de places, soit comme voitures publiques allant 
à petites journées, et rentrant comme telles dans l'exception de l'ar-
ticle 1 er de la loi du 15 ventôse an XIII. 

Me Bourgain, plaidant pour les célérifères, a fait valoir que ces 
voitures recevant les -voyageurs versés à Saint-Denis par les om-
nibus, et les conduisant 3usqu'à Montmorency, se sont crus jusqu'ici 
dispensés de payer les droits pour les relais. Reproduisant ensuite 
les moyens tirés du voyage a petites journées, il a soutenu que ces 
voitures ayant en dêlmitive une destination de moins de dix lieues, 
devaient être affranchies de tous droits. 

M. l'avocat du Roi, rappelant et commentant dans leur vrai sens, 
les dispositions de la loi de ventôse et du décret de 1806 eu égard 
à la perception du droit de 25 centimes au profit des maîtres de 
poste, reconnaît qu'elles ne sauraient s'appliquer aux voitures dites 
omnibus, qui , par la nature de leur parcours et la destination de 
leurs courses intérieures, doivent, par analogie, être assimilées aux 
voitures allant à petites journées, et comme telles rentrer dans l'ex-
ception de la loi de 1805, qui n'a réellement voulu atteindre que les 
voitures qui par la longueur de leurs voyages sur des lignes de poste, 
font évidemment concurrence aux maîtres des relais, et par conséquent 

leur nuisent. 
Or, cette exception ne saurait être invoquée en faveur des céléri-

fères; le voyage à petites journées est exclusif du relais. En fait, les 
célérifères relayent à Saint-Denis. Le ministère public s'appuyant 
donc de deux arrêts, l'un de la Cour de cassation et l'autre de la 
Cour royale, rendus dans une espèce analogue, conclut que les cé-
lérifères sont passibles du droit de 25 centimes, requiert en consé-
quence contre eux l'application de la loi, et abandonne la préven-
tion en ce qui touche les autres administrations d'omnibus. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre dn conseil, 
a rendu aujourd'hui les jugemens dont les textes suivent : 

{Jugement rendu dans l'affaire des dyonisiennes.) 

« Attendu cpa'il résulte de l'ensemble des dispositions légis'atives sur 
la matière, notamment de la loi du 15 veatôse an Xlll,etdu décret du 6 
juillet 1806, que les entrepreneurs de voitures publiques faisant moins 
ded.x lieues par jour ne sont assujétisau paiement du droit de vingt-
cinq centimesenvers les maîtres de poste qu'autantqu'ils se servent de re-
lais particuliers ou se versent réciproquement leurs voyageurs; 

» Attendu que l'entrepreneur des dyonmsiennes ne se trouve ni dans 
l'un ni dans l'autre de ces deux cas; qu i si es voilures changent de che-
vaux en route, à certaines heures de la journée, il est égaleimnt constant 
que le changement de chevaux n'a p is lieu à chaque voyage, mais seule-
ment après que les mêmes chevaux oni fait plusieurs voyages de suite 
sans être déielés; qu'ainsi on ne saurait voir dans ce fait l'établissement 
d'un'relais; 

»lju'à la vérité, l'arrivée des dyonisiennes à la Chapelle coïncide avec 
le départ des favontes qui vont dans l'intérieur de Paris; mais qu'il n'e-
xiste entre les deux entreprises aucune correspondance et qu'olLs sont 
complètement étrangère l'une à l'autre; 

Nous avons dû relever les faits qu'un journal avait rapportés sur 

la mise en liberté de Ferrand et sur les étranges démonstrations qui 

l'auraient suivie. Nous recevons aujourd'hui de Madame Ferrand, 

sur le récit de ces faits, la lettre suivante qu'elle adresse au journal 

le Droit et qu'elle nous prie d'insérer. C'est un désir auquel nous 

devons déférer, tout en maintenant, à l'égard de ceux qu'elles con-

cernent, les observations que ce récit nous avait suggérées. 

« A Monsieur le rédacteur du journal le Droit, 
» Si j'en avais eu la farce, je vous aurais écrit dès hier a l'occasion de 

l'article que votre journal a publié au sujet de mon malheureux fils. 
» Ce n'est pas que je me plaigne de ce- crue vous avez donné tout l'acle 

d'accusation, et rien de ce qui, dans les -débats, ou dans la plaidoirie de 
M° Charles Ledru, mettait sous un jour plus vrai la conduite de mon 
pauvre enfant; ma>s, Monsieur, pourquoi avez-vous parlé avec tant d'i-
nexactitude de faits entièrement étrangers à l'audience, et dont le récit 
ne tend à rien moins qu'à me dépeindre comme livré à des senti mens de 
joie indéceute aqrès l'acquittemsiit de mon fils! 

» En effet, vous dites, Monsieur, « la famille de l'accusé, sa mère sur-
» tout a manifesté la joie la plus vive, et M. le procureur du Roi a cru de-
» voir ajouter au bonheur de tous, en faisant mettre Ferrand en liberté. 
» Il a éiè aussitôt emmené chez un restaurateur de Versailles, où on a cé-
» lébré cet heureux jour dans un banquet qu'animait la joie la plus 
» vive. » 

» Vousajoutez qu'en route.... « l'essieu de la voiture s'est brisé et qu:; (t 
» retard causé par cet accident a mis fin à la joie ». 

» Il est possible, Monsieur, que la satisfaction de quelques jeunes gens 
qui avaient assisté à ces douloureux débats ait eu, comme les applaudis-
semeus qui ont éclaté dans tout l'auditoire après la déclaration du jury, 
quelque chose de trop expansif et de trop peu réservé : Je l'ignore, car 
au moment où le jury me rendait mon enfant, j'étais couchée sans con-
naissance et plusieurs heures après des flots de sang s'échappaient encore 

de ma poitrine. 
» Quant à nu joie, il est vrai, Monsieur, qu'après cette crise elle a été 

grande : mais la joie d'une mère qui a retrouvé son fils, e'est de le serrer 
contre son cœur et de le couvrir deses larmes en offrant à Dieu sa prière; 
je n'en ai pas éprouvé d'autre. 

F. A. LABOUROT, ve
 FERRAND. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

BOULOGNE-SUR-MER , 16 mars. — Le Tribunal correctionnel, 

dans ses audiences des 14 et 15 mars, a été appelé à statuer sur une 
plainte en coalition frauduleuse tendant à opérer une baisse de 

prix, plainte dirigée par les messageries de l'Aigle contre les mes-
sageries royales et les messageries générales. Le Tribunal a conti-
nué la cause au 23 mars pour prononcer son jugement. Nous ren-

drons compte de l'affaire en même temps que nous ferons connaître 

la décision du Tribunal. 

NANTES (Loire-Inférieure), 16 mars 1838. — MASSACRE D'CN 

POULAILLER. — Il est des époques essentiellement consacrées à i 

joie, par exemple, le jour où l'année se renouvelle. Donc , le 31 de " 
cembre 1837, deux joyeux enfans de Châteaubriant, Brunet et 1 ei-

tier,se dirent : « Il faut nous amuser demain. »—« Mais je n'ai pas u 

sou, dit l'un. — Ni moi non plus, dit l'autre. » ' 
« Comment donc nous amuser ? Il faut pourtant faire bombance. 

—Moi, dit Peltie, quand je suis àjeûn,je n'a par la force de Daître
![5 

entrechat. —Moi, ditRrunct,quand je suis à jeûnje danse î00-' 0^ i 
contre-mesure, ventre affamé n'a pas d'oreilles, vois-tu. ^ 
excellente idée ! Fameux ! Nous irons à la chasse à Bœretz, daris 
basse-cour du meunier, le père Antoine.— Ça va. » Et pour être p-
sûrs de réussir , ils associèret à leurs projets leur camarade 1 ''° 
let. Le soir, le plus jeune d'entre eux , en quittant l'école punW

 ( 
des adultes, disait à qui voulait l'entendre : « Je vais à la cnass ,j

er 
Et l'on s'étonnait qu'en hiver il partît à dix heures du soir pour a 

chasser, muni seulement d'un sac large et profond. 



i P lendemain malin, le père Antoine eut à son réveil un effroya-
n/sneetacle : quelles étrennes! son poulaillerjonché de duvet et de 

niiics était inondé de sang. Quatre oies, un chapon et cinq pou-
P

1
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[e
'
s
 plus gras encore), avaient disparu. Innocentes victimes, 

nrtes avant le temps, cruellement assassinées ! car il y avait eu 
5ns l'âme de leurs meurtriers longue préméditation. Les coupables 

échappèrent pas long-temps aux recherches de la gendarmerie ; on 
i , trouva attablés dans l'auberge de la femme Gandebœuf, devisant, 

ant buvant, festoyant la volaille du père Antoine, et une salade de 
rfleri prise dans un potager voisin. On porta chez M. le procureur 
du roi les restes encore fumants du banquet, et Ton mit sous écrou 
les trois auteurs principaux du méfait, et leur complice, la femme 
r andebœuf, qui avait plumé, embroché et rôti les poulets. 

Ce ne fut pas petit embarras que de qualifier un tel crime. Les 
•■coliers appellent cela une picorée, les soldats une maraude : le 
Code pénal le nomma vol avec effraction, escalade, la nui , en réu-
nion et dans une dépendance de maison habitée. De sorte que les 
auatre coupables comparaissaient aujourd'hui devant la Cour d'as-
sises et encouraient la peine des travaux forcés. Mes Blond , Salliot, 
Renaume et Lemerle, leurs défenseurs, ont facilement démontré 
sous quel point de vue cette affaire devait être examinée , et on t ré-
damé l'indulgence pour leurs clients, déjà assez punis par deux 
mois et demi de prison préventive. Aussi la Cour s'est-elle montrée 
moins sévère que la chambre des mises en accusation. Trovallet et 
la femme Gandebœuf ont été acquittés. Quant à Brunet et Peltier, 
ils ont été condamnés l'un à quatre mois, l'autre à trois mois d'em-
prisonnement, afin de leur apprendre à se défier de leur goût pour 
la volaille du père Antoine. 

PARIS , 20 MARS. 

Aujourd'hui M. le procureur-général a fait, à la chambre d'ac-
cusation, le rapport de l'affaire Hubert, demoiselle Grouvelle et au-
tres, prévenus de complot contre la vie du Roi. 

Ce rapport a duré deux heures. M. le procureur-général était as-
sisté de M. Boucly, substitut. Il paraît que si les conclusions du mi-
nistère public sont adoptées par la Cour, huit accusés comparaîtront 
à la Cour d'assises. 

M. le procureur-général a requis, dit-on, deux mises en liberté. 

— MM. Vial et Metman, nommés , le premier procureur du Roi, 
et le deuxième substitut du procureur du Roi au Tribunal de pre-
mière instance de Bar-sur-Seine, ont prêté serment à l'audience de 
la l re chambre de la Cour royale. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de première 
instance de Paris, la même chambre a déclaré qu'il y avait lieu à 
l'adoption de M. Edouard Bernard par M. Pierre Wolff. 

— M. Buat, honnête épicier du pays Chartrain, avait acquis par 
son travail une fortune assez ronde. Le célibat avait eu des charmes 
pour lui; mais ses quarante ans commençaient à effaroucher les, 
amours. Le mariage lui parut être dans la circonstance une œuvre de 
haute sagesse. Il épousa la demoiselle G , jeune et jolie personne, 
à laquelle il ne demandait pour dot que sa tendresse, lui promettant 
en retour toutes les félicités terrestres. Ce mariage fut heureux pen-
dant plusieurs années; mais la disproportion d'âge, la différence d'é-
ducation, l'aversion de la jeune épouse pour le commerce, et son pen-
chant trop prononcé pour la lecture devaient bientôt troubler la 
bonne harmonie qui avait régné entre eux. Voici à quelle occasion 
la rupture éclata. 

C'était un jour de marché, M. Buat, dont l'activité croissait en 
raison de l'insouciance '< de sa femme , était levé dès l'aube du jour. 
11 avait, suivant son habitude courtoise, respecté le sommeil de ma-
dame ; mais dix heures avaient sonné , l'affluence des chalands de-
venait accablante ; M. Buat, qui n'avait eu le temps de se faire 
raser que la moitié du menton, et qui portait encore sur l'autre moi-
tié la blanche écume du savon, appelle sa femme à son aide, Point de 
réponse : il pénètre dans la chambre à coucher, où madame repo-
sait nonchalamment sous un moelleux édredon; il enlève brusque-
ment la couverture du lit, et aperçoit «n livre accusateur. C'était un 
volume des Mémoires de Tallemant des Reaux. M. B... l'ouvre, et 
par une inconcevable fatalité ses regards tombent sur le chapitre in-
titulé : «Des maris trompés parleur faute ». M.Buat dans son indigna-
tion, jette le livre au feu , et se retire en maudissant les femmes et 
les livres-

Cette scène fit sur la jeune femme une impression fâcheuse; elle 
pensa que la vie commune n'était plus supportable avec un mari qui 
se permettait de semblables mouvemens d'humeur; et bientôt ses 
plaintes éclatèrent dans une requête en séparation de corps, libellée 
avec un certain luxe d'imagination. Les enquêtes faites, le Tribu-
nal de Chartres jugea sagement en déclarant Mme B... mal fondée 
dans sa demande, et en lui donnant le salutaire conseil de s'occu-
per, avant tout, de son ménage et de ses devoirs d'épouse. La 
2e chambre de la Cour royale, sur les conclusions conformes de M. 
Berville, avocat-général, a confirmé cette sentence. (Plaidant M

e
 Pioc-

he pour la dame Buat, appelante, et Me Liouville pour le mari.) 

— L'adjudication au profit de M. Pradier, de la surabondance des 
«aux du canal St-Maur, a donné lieu à diverses contestations entre M. 
Pradier et ses locataires ; le Tribunal de première instance (i

re
 cham-

bre ) avait à statuer aujourd'hui sur un nouveau procès intenté par 
M. Faure fils aîné à M. Pradier à l'occasion d'une usine que celui-ci 
est en retard de livres. Le Tribunal après avoir entendu les plaidoi-
ries de M" Boinvilliers pour M. Pradier, et de Me Alfred Dufougc-
r
ais pourM. Faure, a ordonné que M. Pradier serait tenu de livrer 

tes lieux par lui loués dans le délai d'un mois, sous peine de 50 fr. 
Par chaque jour de retard, l'a condamné à la restitution des loyers 
Précédemment perçus, et au paiement à M. Faure d'une somme de 
10,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

r~ M. Voillet de St-Philibert, gérant du journal la Mode, a formé 
aujourd'hui opposition à l'arrêt par défaut du 14 de ce mois, qui l'a 
condamné à un an de prison et 20,000 fr. d'amende, et qui a suspen-
du le journal pendant deux mois. 

^ette opposition, d'après l'article 25 de la loi du 9 septembre 1835. 
emportant de plein droit citation à la première audience , l'affaire 
ji

ep
a appelée à l'audience de demain. M. Hennequin présentera la dé-

mise du gérant, et M. l'avocat-général Nouguier soutiendra la pré-
tention. 

grave incident est venu rompre samedi dernier la mono-
n,e habituelle des débats correctionnels. Le nommé Mariette com-

paraissait devant la 7" chambre, sous la prévention de voies de 
'"t graves. Cet homme est en état de récidive : déjà, en 1826, il a 
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 Groffié, plaignant, et cinq témoins avaient été enten 
vier i !

CUrs
 déclarations était résulté la preuve que, le 23 jan-
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' ledit Groffié avait été, sans provocation aucune, griè-
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eur Mariette dans

 le cabaret du sieur Cor-
Quatre témoins restaient encore à entendre : le maître du 
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cabaret, et les sieurs Trempa, Hay et Gagneur, qui se trouvaient 
avec Mariette au moment où celui-ci avait frappé le plaignant. Tous 
quatre affirment alors, sous la foi du serment, qu'ils n'ont rien vu, 
rien entendu de cette scène. 

M. le président : Ce que vous dites là n'est pas vraisemblable; la 
scène a été assez violente pour que vous, qui vous trouviez dans la 
même salle que Mariette, vous ayez dû en être témoins. 

Trempa : Je n'ai rien vu, ni rien entendu. 
Hay et Gagneur : Ni moi ! 

Corbrion : J'étais en bas dans ma boutique, et aucun bruit n'est 
venu jusqu'à moi. 

M. le président, avec sévérité : Témoins, n'oubliez pas que vous 
avez juré de dire toute la vérité; si vous manquez à votre serment, 
des peines graves vous attendent ; faites-y bien attention. Il en est 
temps encore : Persistez-vous dans vos déclarations? 

Les témoins soutiennent toujours qu'ils n'ont aucune connaissance 
de la scène. 

Groffié : Ils en ont si bien connaissance, que Hay et Trempa, 
m'ont fait offrir par Corbion, 300 francs si je voulais me désister de 
ma plainte. 

M. le président : Voilà une circonstance bien positive... Corbrion, 
convenez-vous de ce fait? 

Corbrion : J'ai su qu'il y avait une plainte de portée , et, sans en 
connaître les circonstances, j'ai voulu en arrêter les effets, et sans 
avertir Hay et Trempa , j'ai, de mon propre mouvement, offert la 
somme à Groffié. 

Groffié : Vous m'avez dit que Trempa avait fourni cent francs et 
Hay cinquante. 

Corbrion : Je leur ai en effet demandé cet argent , mais comme 
un emprunt, et sans leur dire ce que je voulais en faire. 

Enfin, pressé de toutes parts, Corbrion finit par avouer que Hay 
et Trempa savaient que cet argent devait servir à indemniser 
Groffié ; mais ces deux hommes soutiennent le contraire, et affir-
ment qu'ils avaient prêté cette somme à Corbrion pour ses besoins , 
et comme cela leur était déjà arrivé plusieurs fois. 

M. le président et M. l'avocat du Roi s'efforcent encore d'obtenir 
la vérité des témoins en leur mettant sous les yeux les peines qui 
les attendent; mais ni les conseils ni les menaces ne peuvent faire 
changer de système aux témoins. M. le président suspend Faudience 
en les engageant à bien réfléchir. 

A la reprise de l'audience le sieur Corbrion revient à la vérité. I 
déclare qu'il n'a rien vu, mais qu'il a entendu les cris de Groffié, 
et qu'alors il est monté dans la salle où se passait la scène. 

Quant aux sieurs Trempa, Hay et Gagneu, ils s'obstinent, con-
tre toute évidence, dans leur inconcevable entêtement. M. le prési-
dent les interroge successivement, les engage à ne pas se compro-
mettre par une bienveillance mal enténdue pour le prévenu, mais il 
ne peut rien obtenir. Alors M. l'avocat du Roi requiert contre les 
nommés Hay, Trempa et Gagneur l'application des articles 506 et 
330 du Code d'instruction criminelle, et 362 du Code pénal. 

Conformément à ces réquisitions, les trois témoins ont été mis im-
médiatement en état d'arrestation, et des mandats d'arrêt ont été 
décernés contre eux. 

Cet incident a produit une vive impressiou sur i'auditoire.fQuant 
au prévenu Mariette, il a été condamné à deux ans de prison. 

— Le Tribunal de simple police a encore prononcé diverses con-
damnations contre plusieurs marchands et débitans vendant à faux 
poids. Ceux frappés du maximum de l'amende sont les fabricans de 
chandelles ci-après nommés: Peucellier,rue de l'Eglise, 6,au Gros-Cail-
lou (deux fois en 2 mois); Bertault, rue St-Jacques, 358; Tirel, rue 
d'Enfer, 80; Linard, rue au Faubourg-Poissonnière , 109 ; Albert , 
cloître St-Marcel, 5; Proteau, rue St-Sébastien, 9; 

Les épiciers débitans de chandelle, aussi condamnés, sont les 
sieurs : Dumoat , rue Jacob, 41; Simonot, rue du Cherche-Midi, 56; 
Bergue, même rue, 48; Théry, rue du Cloître-St-Jacques, 3 ; Délan, 
rue du Paon, 1. 

Ceux condamnés à l'amende de 11 à 15 fr. et à l'emprisonnement 
de 1 à 3 jours, pour avoir eu en leur possession des balances et des 
poids faux , sont les ci-après nommés : Bouquet , fruitier , rue des 
Deux-Ecus, 29; Champs, rue Mercière, 8 ; Legras, épicier, rue de la 
Montagne-Ste-Geneviève, 34; Barreau, épicier, rue du 29 juillet, 9 ; 
Gérard, quincaillier, rue St-Denis, 396; Lesueur, épicier, rue de Clé-
ry, 82 ; et Gosselin, fruitier , rue St-Claude, porte St-Denis, 8. Ces 
quatre derniers nommés sont seulement condamnés à l'amende. 
Mais les jugemens ordonnent que tous les instrumens de pesage 
saisis seront confisqués pour être détruits. 

— Une de ces fatales imprudences, qui ne sont que trop commu-
nes de la part des femmes préposées à la garde des enfants, ame-
nait aujourdhui la femme Triboust devant 1 a 7 e Chambre, sous la 
prévention d'homicide par imprudence. 

Les sieur et dame Piat avaient chargé cette femme de garder leur 
enfant, âgé de 23 mois, leurs travaux les tenant toute la journée éloi-
gnés de leur domicile. Le prix avait été fixe à 17 sous par jour. Le 
5 décembre dernier , la femme Triboust sortit , laissant cet enfant 
seul. Dans la chambre, était une chaufferette alllumée. Quand cette 
femme rentra , un horrible spectacle s'offrit à ses regards r'I'enfant 
s'était traîné jusqu'à la chaufferette, le feu avait pris à ses vètemens 
et il avait toute la partie droite du corps totalement brûlée. Le pau-
vre petit être n'existait plus. Le Tribunal, trouvant dans la cause des 
circonstances atténuantes, n'a condamné la femme Triboust qu'à 
un mois d'emprisonnement. 

— Devigny, ancien acteur du théâtre du Luxembourg, vient de 
se donner la mort en avalant une forte dose d'opium brut. C'est 
d'abord à l'état de gêne où se trouvait réduit ce malheureux artiste, 
et ensuite à l'exaltation de son caractère, qu'il faut attribuer une dé-
termination aussi violente. 

Obligé de quitter le théâtre par suite d'une blessure qu'il avait 
reçue en combattant dans les journées de Juillet, il obtint à ce titre 
quelques rares secours de la commission des récompenses nationales. 
Il copiait ensuite des manuscrits et des rôles ; mais toutes ces res-
sources était insuffisantes pour lui et sa famille. Avant que de s'em-
poisonner, Devigny écrivit sur un morceau de papier quelques 
phrases décousues et incohérentes adressées à sa femme, et qui prou-
vent le désordre où se trouvait son esprit lorsqu'il conçut la fatale 
résolution de se détruire. 

—Les événemens les plus sinistres]se succédaient hier dans le quar-
tier Popincourt. Une ouvrière demeurant rue de la Boquette, n" 86, 
eut l'imprudence, tant de fois signalée, d'enfermer un enfant en bas 
âge dans une chambre où il y avait du feu. Lorsqu'elle rentra, elle 
trouva ce petit malheureux à demi consumé par les flammes. 

Presque au même moment un homme se noyait dans le canal, Su-
jetàdes attaques d'épilepsie, il eut l'imprévoyance de s'approcher trop 
près du bord, et son mal l'ayant pris subitement, il tomba dans l'eau 
et périt avant qu'on ait pu lui porter secours. 

Pendant que M. Monnier, commissaire de police du quartier fai-
sait une enquête sur cet accident, on vint l'avertir qu'un cadavre ve-
nait de paraître sur la surface du canal, à la hauteur de la rue Snint-

Sabin. Il courut constater ce nouveau malheur et envoya les 
des deux noyés à la Morgue. 

Tous deux paraissaient appartenir à la classe ouvrière ; le premi 
avait sur lui quatre gravures licencieuses, et l'autre une note d'our 
vrage, mais sans aucun nom qui pût le faire reconnaître. On n'a pu 
savoir si la mort de ce dernier est le résultat d'un crime ou d'un 
suicide. 

— On cite dans un journal irlandais (la Chronique de Limerink), 
comme une singularité sans exemple qu'aux dernières assises du 
comté, il n'a pas été prononcé une seule condamnation capitale. 

— Le mari à cinq femmes. — Nous parlions naguèrns des pour-
suites dirigées à Londres contre Georges Taylor, accusé d'avoir 
épousé quatre femmes. 

Les magistrats du bureau de de Worship-Slreet, viennent démet-
tre en accusation, pour être jugé aux mêmes assises , Charles-Wil-
liam Love, qui a poussé encore plus loin la fureur de la polygamie. 
Il a épousé cinq femmes, et a été arrêté par la plainte de la seconde. 

Love, dont le nom signifie Yamour, mais qui a un extérieur des 
plusrepoussans, a dit : « De mes cinq mariages, il faut de bon compte 
en retrancher au moins deux; car je ne sais pas trop si le cinquième, 
qu'on prétend que j'ai fait en Ecosse, est de bon aloi ; le particulier 
qui nous a unis n'était ni un forgeron, ni un prêtre, et j'imagine que 
le gros livre sur lequel j'ai prêté serment n'était point la Bible. La 
quatrième est morte en couches; c'était la seule bonne; les trois au-
tres sont des canailles. La première m'a planté là; j'ai abandonné la 
seconde, parce qu'elle me volait; et je me suis divorcé amiablement 
d'après la troisième parce que nous ne pouvions plus vivre en-
semble. » 

M. Bretton , secrétaire du bureau de charité de la paroisse de 
Saint-John, a dit que la seconde femme n'avait porté plainte que 
sur le refus fait par la paroisse de lui donner des secours, attendu 
que Love vivait publiquement avec une autre femme qui passait 
pour sa légitime épouse. 

Le magistrat : Tous ces faits seront éclaircis devant le jury. 

— Le magnifique bateau à vapeur la Reine Victoria, construit 
récemment pour faire le trajet régulier de Hull à Londres, vient 
d'être le théâtre d'un déplorable accident. Ce bâtiment, du port cta 
813 tonneaux, et dont les deux machines sont chacune de la force 
de 350 chevaux, a coûté 44,000 livres sterling ( 11 à 1200,000 f.) 
On en faisait le premier essai Les passagers étaient en grande partie 
les amis, les parens ou les femmes de la compagnie qui l'a fait con-
strnire, lorsque tout à coup une des chaudières a éclaté. Un des 
chauffeurs, nommé Aumond, a péri sur-le-champ; un autre, Geor-
ges Brock , est mort le lendemain , des suites de ses brûlures. 
Le premier machiniste , William Allen, son second , Thomas Wal-
ker et Robinson, troisième chauffeurs, ont été horriblement brûlés 
par la vapeur de l'eau bouillante. D'autres ouvriers et trois des pas-
sagers n'ont éprouvé que des blessures légères. Quelques minutes 
plus tard, l'événement aurait eu des suites encore plus désastreuses. 
Un grand nombre de passagers venaient de prendre la résolution de 
descendre dans le lieu où jouaient les machines afin d'en contempler 
l'effet. A peine cette résolution était-elle prise, qu'un nuage de va-
peur et de fumée les avertit que l'explosion venait d'avoir lieu. 

Les blessés ont été transportés sur le vaisseau le Dreadnoughen, 
servant d'hôpital pour les matelots. 

Nous avons eu occasion de parler du joli café restaurant du carrefour 
Bussy; il est vrai que pas un café de la capitale n'est orné avec plus de 
goût; aussi tous les fashionables du noble quartier Saint-Germain ont-
ils su apprécier ce nouveau temple de gastronomie. La foule s'y porte, et 
ce café a acquis une réputation bien méritée. Nous, gastronomes de café, 
nous avons voulu imiter la foule, savourer la fine demi-tasse, et jamais ' 
nous n'avons pris d'aussi bon café. Consommateurs, faites comme nous, 
et vous serez satisfaits. 

—Trouver dans un seul dictionnaire ce que renferment tous ceux qu'on 
sent le besoin de consulter journellement, c'est économiser le temps et 
s'épargner l'ennui des recherches souvent- pénibles et infructueuses. Non 
seulement on trouve dans le Dictionnaire Raymond la nomenclature la 
p'us complète des mois de la langue usuelle, les définitions de ces mots 
leurs diverses acceptions, mais encore tous les mots relatifs aux sciences' 
aux arts et métiers, les difficutés de la langue française, un vocabulaire 
de géographie, etc.eic. Ce dictionnaire publié en livraisons à trois sous. 
doit avoir un grand nombre de souscripteurs; les classes les moins ai-
sées peuvent dépenser trente centimes par semaine pour se procurer le li-
vre le plus utile à l'homme et. surtout à une époque où tout le monde 
sent le besoin d'être instruit. M Aimé André édite un ouvaage utile, in-
dispensable et à si bas prix qu'on ne peut concevoir comment il couvriras 
les dépenses énormes que doit occasionner un lexique aussi complet. 

— AVIS. La nouvelle répandue à la Bourse d'un projet de sociéié 
pour la fabrication et Exploitation d'un Bitume vègéto -minéral et de 
couleur, a suffi pour faire adressor à M. Emile Michel, agent de change 
désigné par cette société, des souscriptions pour plus de cinq fois le 
montant du capital présumé nécessaire à cette entreprise. 

Messieurs les ;<ousci ipteurs ne seront pas étonnés du retard apporté à 
la réponse à faire à leurs demandes, l'indisposition de M. Michel l'em-
pêchant de s'occuper du déiail intérieur da son bureau et du travail de. 
réparti lion. Du reste, les intérêts des souscripteurs ne souffriront aucun 
préjudice de ce re'ar.t, putsqu'à compter de ee jour la souscription est 
définitivement ftrmée. 1 

SOCIÉTÉ ANONYME 
POUR LA FABRICATION DES FILS ET TISSUS DE LIN ET DE C1IARVRB 

Quelques persmmes avant trouvé de l'obscurité dans t'énonciatîon des 
bénéfice, attribués au fondateur, les administrateursptovisoms fonr. 
remarquer que les coupons defondat-on qui représentent cette part de 
bénéfice, ne confèrent aucun droit sur le capital social, lequel, en tout 

état ce cause, demeure la propriété des actionnaires. 

FORGES, FONDERIES ET AIELIBRS DE CHARENTON-I.E-PONT. 

Les actionnaires présens n'ayant poit réuni le nombre d'actions voulu 
par les statuts, 1 assembléegénérale extraordinaire, convoquée pour le 17 
mars, a été renvoyée au 2 avril prochain. Cette fois, elle délibérera va-
lablement, quel que soit le nombre des actionnaires préssns et le nom-
bre de leurs action ; mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de 
la première assemblée. U JUUI ul-

Pour voter daDs l'assemblée générale extraordinaire , il suffit d'être 
possesseur d'une seule aetion. 

Qu ait à rassemblée générale annuelle convoquée suivant les stat 
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 P?»|™,<foli°érer sur cette première convocation , qu 
elle réunit la moitié pks une des actions émises. 

La double réunion aura lieu le 2 avril, rue Grenelle-St-Honoré, 45, à. 
o mures et demie précises du soir. 

— La BANQUE DE PRÉVOYANCE , place de la Bourse, 31 , rappelle à ses 
nombreux cheps qu 'ils doiventaux termes de ses sta tuts, insérés au Bul-
letin des Lots , fournir oour la liquidation ces classes à termes fixes de 
J à lu ans, pour les sommes placées en 1828 et en 1833, un certificat 
de vie. Cette liquidation ou répartition doit s'effectuer le 1

e
' juillet pro-

chain, et c'est sur la production duccrtificit dévie que s'est établie là ré-

paftiiiondesdividend 'S <(uis'élèvent(iuel([uefoisjusqu'à25p.0i0decapitàI 
Les sociétaires qui, depuis trois ans, n'ont pas produit leur certificat de 
vie d ins les compagnies quasi-viagères sont également invités à le faire 
avant le 22 courant, époque 'du paiement des intérêts. 

statuts 
six 

que si 

La Banque de Prévoyance rappelle à lous tes hommtssagcs et prudens 
quelle est le seul établissement autorisé par ordonnances royales le seuls 
qui offre par la suite au public des garanties de durée ei de sécurité 
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CAPSULES GÉLATINEUSES 
AU BAUME BE COI» ABU, pir, liquide, sans ©deurni saveur, 

M 1WATTIPQ seules autorisées par brevet d'invention, de perfectionnement, ordonnance du Roi, et ap-
ATJiV J. JnCiO^ prouvées par l'Académie royale de médecine de Paris, comme seules infaillibles pour la 

prompte et sûre guérison des maladies secrètes invétérées, écoulemens récens ou chroniques, fliieurs blanches, etc. 
S'adresser chez MM. MOTHES, rue Ste-Anne, 20, à Paris, ou à M. DUBLANC, pharmacien, dépositaire général, rue du 
Temple, 139, au 2

e
. Dépôt dans toutes les pharmacies. Prix de la boite de 36 capsules, 4 fr. 

MIGRAINE ET SURDITÉ 
MM. Lempereur père êt fils, maîtres de poste à Orsav (Seine-et-Oise) ; Brunet, 

ancien maître-d'hôtel de la Providence, à Bordeaux ; Ducoq, officier retraité, à 
Lorient; Tervais, propriétaire à Lunéville; le, curé deLauris (Loiret), viennent en-
core d'être radicalement guéris de migraine et surdité des plu» invétérées par le 
traitement du D

r
 MENE-MAURICE. Voyez sa Brochure, 3

U
 édition, qui contient 

tous les documens pour se guérir soi-même de l'une ou de l'autre affection, prix : 
1 fr. 65 c. parla poste. (Affranchir). S'adresser à ion cabinet, rue Jacob, 6 ; pour 
la province, voyez les journaux. 

|°1T> • iQGr TV/YÎTÏ! G Tout ,e m
°nde en reconnaît l'effici-

vUMi cité pour fortifier les cheveux et en 
prévenir la chute, et pour réparer les désordres du temps et des maladies; mais 
pour cela il faut que la graisse d'ours soit naturelle et pure. Le grand débit qui 
8 'enfait chez REGNIER, parfumeur, galerie Véro-Dodat, 6, nous prouve qu'elle 
est telle qu'on doit la désirer. 2 fr. le pot. On trouve à la même adresse la DER-
MOLE1NE, nouvelle pâte amygdaline savonneuse de Régnier. 

HAL1DOR JDJE ROWJLANJD. 
Ce spécifique, le meilleur que l'on puisse employer pour rendre la peau la plus 

gercée et la plus rude d'une douceur délicieuse, fait disparaître les éruptions, les 
boutons et les taches de rousseur; il est le remède le plus certain que l'on puisse 
employer pour les brûlures dont il enlève de suite la cuisson et en empêche l'in-
flammation. Après s'être rasé en s'en lavant la figure, il enlève de suite le feu du 
rasoir et rend la peau des plus fraîches, pour éviter les nombreuses falsifications 
qui existent, MM. Rowland et fils préviennent qu'ils n'ont d'autre dépôt à paris 
que chez MM. palmer. Ce magasin est une spécialité pour toute espèce de marchan-
dises anglaises, 104, rue Richelieu (ci-devant palais- Royal); Guerlain, 42, rue de 
Rivoli; et Legros, 42, palais-Royal; oit l'on trouvera également leur célèbre 
HUILE de MACASSAR , si connue pour la conservation et l'entretien de la che-
velure. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE Me FURCY-LAPERCIIE , 

Avoué. 

Vente sur licitation, en l'audience des 
criées, au palais-de-Justice à paris, 

Del'ERMITAGE DE J.-J. ROUSSEAU 
à Montmorency, rue de Grétry, arron 
dissementde pontoise, composé d'une 
maison d'habitation et de ses dépen-
dance, et notamment d'un jardin planté 
partie à l'anglaise, partie en potager et 
verger, contenant des eaux vives; le 
tout d'une superficie de quatre arpens 

environ. 

Adjudication préparatoire , le 24 
mars 1838. 

Estimation et mise à prix, 40,000 fr. 
S'adresser à Me Furcy - Laperche , 

avoué, rue INeuve-St-Angustin, 3 ; 

Et à Mu Godot, notaire, rue de Choi-
seul,2. 

ANNONCES LÉGALES. 

BOUHSE MEÏÏJÂVA M HE. 

ASSURANCE CONTRE LE RECRUTEMENT 
POUR TOUTES LES CLASSES ET POUR TOUS LES AGES. 

Cette Compagnie compte six années d'existence ; elle accorde toutes facilités 
pour le paiement ; elle ne reçoit aucun fonds par elle-même. MM. Jacques Laffitte 
et C° ont seuls le droit de recevoir et de donner quittance du montant des prix 
d'assurances. S'adresser à M

e
 Prévoteau, notaire, 20, rue St-Marc, et à MM. Henri 

Leclère et Ce , directeurs, 4, rue de la Michodière. 

par conventions verSeTe7dlt7r~~ 
ris du 0 mars, enregistrés Paru i 
mars conrant, le sieur LonU i ,i le 6 

MON,
P

âtissier, rue St-Roch
 22 a

 £ ?" 
moyennant la somme de 12 000 fr « u > 
bles en quatre années, à M. Gahri.i 7a ' 
toine MICHEL, pâtissier, rue d

P
 I'

An
' 

15, a BelleviHe, son fonds, achalan?'
18

' 
objets mobiliers et ustensiles v atr»^» 

Entré en jouissance au 1» awil ~ 
chain. PM-

SAVREUX , rue Montmartre. I6j 

AVIS DIVERsT 

Adjudication définitive, sur une seule 
publication, en vertu d'une ordonnance 
de référé, par le ministère de Me Yver, 
notaire, et en son étude, sise à paris, rue 
des Moulins, 21,1e samedi 7 avril 1838, 
heure de midi, 

Du FONDS et de l'achalandage de 
l'établissement des voitures de paris à 
Sceaux, exploité par le sieur Bary, en-
semble des chevaux , harnais, voitures, 

cabriolets, charrettes, servant à son ex-
ploitation, et du droit au bail des lieuxoù 
cette exploitation a lieu. 

Sur la mise à prix de 4,500 fr. 
S'adresser pour connaître les clauses 

et conditions de la vente à M. Lasson , 
marchand de fers, rue Dauphine, 41, à 
M. François Sergent, rue des Filles-St-
Thomas,17, Et audit Me Yver, notaire, 
rue des Moulins, 21. 

A céder présentement 

Un CABINET d'agréé à 20 lien«a„ 
paris. Ce cabinet, dont le titulaire n rï 

side pas sur les lieux , est susceptible 
d'une notable augmentation dan, ï „ 

court délai. On ferait des condition, 
avantageuses pour le prix 

S'adresser, pour les renseignemens à 
M. Koliker, rue Mazarine, 7. ' * 

Pharm. Lefèvre, r. Chaussêv^AntiiTm 

Sans goût, sans odeur, aussi actif ni 
le copahu liquide, pour la guérison ra 
pide desécoulemeus anciens etnouveauï 
11 détruit en peu de jours les affectif 
les plus rebelles. (Aff.) ""étions 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant aete reçu par Me Chariot et son collè-
gue, notaires à paris, le 14 mars 1838, enre-
gistré ; 

M. François LOUIS, négociant , demeurant à 
Paris, rue Saint-Honoré, 365, a formé entre iui 
et les personnes qui adhéreraient par la prise 
d'actions, auxstatuts dudit acte. 

Une société commerciale en nom collectif pour 
M. Louis et en commandite pour les actionnaires, 
ayant pour objet l'exploitation d'un cercle ou-
vert à paris sous la dénomination da Cercle 
moyen-âge, rue Vivienne, 8. 

Aux termes dudit acte, M. Louis sera seul gé-
rant de la société, et responsable indéfiniment, à 
l'égard des tiers, des engagemens qu'il contrac-
tera pour elle. 

11 aura seul la signature sociale qui sera la mê-
me que la raison sociale et ne pourra l'apposer 
sur aucuns billets, lettres de change ou effets de 
commerce, ni sur aucun acte d'emprunt, toutes 
les affaires devant être faites au comptant. 

Le siège de la société a été fixé à paris, au lo-
cal de la société, rue Vivienne, 8. 

La société a été formée pour le temps à courir 
du 14 mars 1838 au 15 avril 1847 et définitive-
ment constituée à compter dudit joar 14 mars 

La raison sociale sera LOUIS et comp. 
M. Louis a apporté à la société : 
1° Tout le matériel destiné à servir â l'exploi-

tation du Cercle. 

2° Et le droit à la jouissance jusqu'au 15 avril 
1847, du local où sera établi le Cercle. 

Le fonds social a été fixé à 80,000 fr. et repré-
senté par 800 actions de 100 fr. chacune, des-
quelles actions a-t-on dit, 500 seulement portant 
les n. de 1 à 500 seraient émises immédiatement 
et les 300 autres ne pourraient l'être que sur l'au-
torisation qui en serait donnée par l'assemblée 
générale des actionnaires motivée par les besoins 
reconnus de la société, 

pour extrait : 

CHARIOT. 

Suivant acte reçu par M e Monnot Leroy, no-
taire à paris, le 7 "mars 1838 , enregistré , conte-
nant les statuts d'une société eu commandite pour 
l'exploitation de l'industrie de la soie; il a été ex-
trait ce qui suit : 11 est formé une société en com-
mandite entre M. Louis-Joseph BOUCHER , né-
gociant, demeurant à paris , rue Tnévenot, n° 15 
bis , et les porteurs des actions créées ci-après. 
M. Boucher est seul gérant et responsable; les au-
tres intéressés sont simples commanditaires. 

La raison et la signature sociale sont : Louis 
BOUCHER et Ce . La désignation de l'objet delà 
société sera : Compagnie séricicole de Mont-Ber-
neaumepour la production de la soie, sa filature 
et son tissage. 

L'objet delà société est : 1° la culture du mû-
rier; 2° la production et la filature de la soie ; 3° 
la fabrication des tissus de soie pure, dits foulards 
de l'Inde et autres tissus de soie. 

La durée de 'a société sera de vingt ans, àpar-
du 1er janvier 1838, pour finir le 1er janvier i858. 
La souscription de 300 actions suffira pour sa 
constitution. 

Le siège de la sociaté sera étebli à paris, et pré 
sentement rue Tnévenot, i5 bis. 

Le fonds social est fixé à un million, représenté 
par mille actions de mille francs chacune , numé-
rotées de une à mille. 

Suivant acte reçu par ledit tMe Monnot- Leroy 
le i4 mars i838, enregistré, M. Boucher, sus-nom-
mé, a déclaré que 300 actions étant placées, ladite 
société était définitivement constituée. 

générale des actionnaires pourra, en cas de per-
te de moitié sur le fonds social total , prononcer 
la dissolution de la société. 

CASLIEB. 

Suivant acte sous signatures privées fait dou-
ble à paris, le 6 mars 1838, enregistré, 

MM. Antoine-Marie-Martin RÈGNARD, ancien 
notaire, demeurant à paris, place tu Châtelet, 6, 
et prosper-Louis-Charles LAURENT, propriétai-
re, demeurant à paris, rue Chaucaht, 3, 

Ont formé une société en commandite et par 
actions ayant pour objet la formation d'une mai-
son d'achat et vente par commission de toute es-
pèce de marchandises, d'avance sur consignation 
de marchandises et de paiemens à domicile. 

Cette société sera en nom collectif entre MM. 
Regnard et Laurent, associés-gérans, et en com-
mandite seulement pour les personnes qui pren-
draient des actions de la société. 

La durée de le société est de vingt années , à 
partir du 1 er avril 1838. 

La raison sociale sera LAURENT et C e . Le 
siège de la société est fixé à paris, rue J.-J. 
Rousseau , 3. 

ua signature sociale sera LAURENT et Ce ; 
chacun des associés-gérans aura la signature so -
ciale. 

Le capital de la société est fixé à 600,000 fr., 
représenté par 600 actions de 1 ,000 fr. chacune, 
sur ce nombre, les associés-gérans ont souscrit 
cent cinquante desditeS actions, contre 150,000 f. 
en espèces. 

Suivant acte passé devant Me Carlier, notaire à 
paris, le iO mars i838. M. Ange-Charles -Forence 
FLEUROT , ancien commissaire-priseur à paris, 
y demeurant, rue de l'Arbre-Sec, 52, a formé une 
société en nom collectif à l'égard de M. Fleurot , 
et en commandite à l'égard de toutes autres per-
sonnes qui deviendraient actionnaires. Le gérant 
s'est réservé le droit de transformer ladite société 
en société anonyme avec l'assentiment des action-
naires réunisen assemblée générale. Cette société 
a pour but d'assurer les propriétires de maisons 
et immeubles contre lee chances de réparations 
desdites maisons et immeubles. Elleassureraaussi 
contre la fumée. Les opérations de la société au-
ront lieu dans les départemens de la Seine, de 
Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise. La société exis-
tera «ous la dénomination : Le conservateur des 
propriété. La raison sociale sera St-Ange FLEU-
ROT et Ce . Cette société a commencé le 1 er fé-
vrier 1838 etelle durera jusqu'au 1 er janvier 1880. 
Le siège principal de la société sera à paris, rue 
de l'Arbre-Sec, 52. Le fonds soeial est fixé à cinq 
millions de francs, représenté par cinq mille ac 
tions de mille fr. chacune. Les actions seront no-
minatives ou au portenr, aux choix des actionnai 
res. Sur les cinq mille actions formant le fonds 
social, deuxeent cinquante ont été attribuées au 

gérant. 
M. Fleurot est constitué seul gérant ; il aura la 

s ignature sociale , mais il ne pourra en faire usage 
que pour les besoins de la société. Cette signature 
portera les noms de la raison sociale. L'assemblée 

D'un acte passé devant Me Augustin-Barthé-
lémy Cahouet, notaire, à Paris, qui en a la minu-
te, etsoucollègue, le 7 mars 1838, enregistré; 

A été extrait ce qui suit : 

M. Stanislas - Tranquile - Modeste SOREL , 
ingénieur, demeurant à Paris, rue des Trois-Bor-
nes, 14; 

M. Hector LEDRU, négociant, demeurant à 
Paris, rue du 29 Juillet, 6; 

Et M. Isidore CATHEUX, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 102; 

Tous trois gérans responsables de la société en 
commandite, par actions, dont les statuts ont été 
établis par acte passé devant ledit Me Cahouet, 
notaire, à Paris, et son collègue, le 9 janvier 1838, 
ladite soêiété formée pour l'exploitation, à Paris, 
et dans les départemens, d'unbrevet accordé au-
dit sieur Sorel, pour ce qui a rapport à la galva-
nisation du fer, de la fonte de fer'et de l'acier, et 
désignée sous le nom génériqua de Société pour 
la galvanisation du fer, et sous la raison sociale 
SOREL et C

e
 ; ont dit : qu'aux termes de l'acte 

dudit jour 9 janvier 1838, la durée de ladite socié 
té avait été fixée à 20 années, à compter du jour 
de la constitution définitive qui ne pourrait 
avoir lieu que sous les conditions suivantes : 

1° Lorsque le gouvernement aurait autorisé 
conformément à l'art. 1 er du décret impérial du 
25 novembre 1806, la mise en société par actions 
du brevet accordé à M. Sorel. 

2° Et après que les trois quarts des actions se 
trouveraient placées, y compris celles attribuées 
aux gérans; 

Que ces deux conditions se trouvaient rem-
plies au moyen : 

Premièrement : De l'autorisation donnée par le 
gouvernement, ainsi qu'il résulte d'une lettre 
adressée à MM. Sorel et Ledru, par M. Martin 
(du Nord) ministre du commerce et des travaux 
publics, le 20 janvier 1838, dont l'original tim-
bré à l'extraordinaire et enregistré, est demeuré 
annexé à la minute de l'acte dudit jour 7 mars 
1838. 

Deuxièmement. Et de ce que les actions' créées 
par ledit acte de société avaient été entièrement 
souscrites. 

En conséquence lesdits sieurs Sorel, Ledru et 
Catheux ès-qualités, ont déclaré la société dont il 
s'agit, définitivement constituée et en activité, à 
compter dudit jour 7 mars 1838. 

pour faire publier, tout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait, 

pour extrait : 

Signé CAHOUET. 

Art. 2e . La durée de la société est fixée à vingt 
ans, à partir du jour de sa constitution. 

Art. 3e . Le siège de la société est fixé à Paris 
provisoirement, rue Mandar, n° 9. 

Art. 4e . La raison sociale sera MORISE et Ce . 
M. Morise, auteur et créateur de la société, au-

ra seul la signature sociale; il ne pourra dans au-
cun cas ni sous aucun prétexte engager les com-
manditaires au-delà de leur mise, pour quelque 
cause que ce soit. 

Art. 5°. Le fonds social et fixé à 2 millions de 
francs; il sera représenté par 2,000 actions de 
1000 fr. chacune. Ces actions seront payables, sa-
voir : un quart aussitôt la mise en activité de la 
société, et les trois autres quarts dans les trois 
mois qui suivront la demande qui en aura été faite 
par le directeur , après l'autorisation du comité 
de surveillance, dont il sera parlé sous l'article 
18 ci-après. 

Cette société sera constituée lorsque cinq cents 
actions auront été prises ou soumissionnées. 

Le fonds social ci-dessus fixé pourra s'élever 
jusqu'à 15 millions de francs , et même au-delà, 
d'après le mode qui sera déterminé par l'art. 1 1 
ci-après. 

Pour extrait : 

CADET DE CHAMBINE. 

Suivant acte reçu par Me Cadet de Chambine , 
notaire à Paris, soussigné, qui en a gardé minute 
et son collègue , le 6 mars 1838 , portant cette 
mention : Enregistré à Paris , 11 e bureau , le 7 
mars 1838 , folio 127, recto , case 3. Reçu 5 fr. 
50 c, dixième compris, signé Devillemor. 

M. Pierre-Gabriel Morise, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Mandar, n° 9, 

Ayant agi comme directeur-général de la so-
ciété immobilière créée sous la raison MORISE 
et Ce , pour l'acquisition, la mise en valeur et la 
revente des propriétés bâties dans paris, suivant 
acte reçu par le notaire soussigné et son collègue 
le 5 mars 1838, enregistré, 

A dit que 500 actions de cette société ayant été 
prises, ladite société était définitivement consti 
tuée à partir du jour de l'acte dont est e xtrait, 
conformément aux dispositions de l'art. 5 dudit 
acte de société, 

pour extrait : 

CADET DE CHAMBINE. 

eux et ceux qui y prendraient part à titre d'ac-
tionnaires, une société civile, sous le titre de Com-
pagnie houillère du centre du Flenu, ayant pour 
objet l'exploitation du charbonnage des 20 actions 
au Flenu, territoires de Jemmapes et Quaregnon 
près Mons, en Belgique, avec convention expresse 
qu'il n'y aurait pas de solidarité entre les socié-
taires , soit actuels soit futurs, qui ne seront ja-
mais tenus des dettes de la société que jusqu'à 
concurrence de leur mise sociale. La société a été 
contractée pour 9) ans , à compter du 1 er mars 
1838; le siège fixé à paris, rue Meslay, n° 42, chez 

M. Borel de Favencourt. La signature sociale sera 
celles du directeur et d'un administrateur , pré-
cédées de ces mots : Pour l'administration de 
la compagnie houillère du centre du Flenu. 
Le fonds social a été fixé 1° à 3,800,000 fr. divi-
sés en 3,800 actions de lre série ; 2° et à 400,000 
fr. représentés par 400 actions de 2e série. Elles 
seront nominatives ou au porteur, au gré de l'ac-
tionnaire. Ladite société pourra être convertie en 
société anonyme, en vertu d'une délibération de 
l'aseemblée générale extraordinaire. 

Desse, ancien négociant, vérifica-' 
tion. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
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ETUDE DE Me EUGENE LEFEBVRE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous seings privés, fait triple à pa-
ris, le 17 mars 1838; enregistré : 

Entre ; M. Antoine-Charles-Emile RUZÉ, pro 

priétaire carrier, demeurant à St-Mandé, canton 
de Vincennes (Seine). 

Et M. pierre-François VALLET, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant au dit lieu. 

Appert : M. Vallet est nommé seul liquidateur 
avec pouvoir de transiger et compromettre, au 
lieu et place de M. Ruzé, désigné à ce titre, dans 
l'acte précédemment nob'.ié de dissolution de so-
ciété RUZË et VALLET, établie à St-Mandé, près 
paris, pour exploitation de diverses carrières et 
scierie de pierres à la mécanique. 

pour extrait : 

Signé E. LEFEBVBE. 

Faucon, loueur de voitures le 
Baudier, md d'habits, le 

DameDumartin, tenant hôtel gar-
ni, le 26 

Bavard, md grainetier, le 26 
Mellier, md cordier, le 27 
Wagner, md tailleur, le 27 

Dame Rousseau, mde démodes, le 28 
Wasson, md tabletier, le 28 

Lavaux, sellier-harnacheur, le 29 
Pinsart, papetier, le 29 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 18 décembre 1837. 

La dame Graffard, fabricante de boutons de 
corne, à Paris, rue Aumaire, 5.—Juge-commis-
saire, M. Journet; agent, M. Richomme, rue 
Montmartre, 84. 

Du 16 mars 1838. 

Bontemps, marchand de vins et treillageur à 
Montmartre, barrière Blanche, 14, présentement 
détenu pour dettes.—Juge-commis«aire, M Beau-
agent, M. Dagneau, rue Cadet, 14. 

Du 19 mars 1838. 

Judon et femme, marchands de vins-traiteurs 
Vaugirard, rue de Sèvres, 10. — Juge-commis-

saire, M. Ouvré ; agent , M. Geoffroy , rue Thé-
rèse, 9. 

Minel, tapissier, à Paris, rue Crébillon , 7. -
Juge-commissaire, M. Renouard ; agent, M. Ma-
gnien, rue du Helder, 14. 

Cotin fils et femme , tailleurs, à Paris, rue de 
Cléry, 40.—Juge-commissaire, M. Cpauviteau; 
agent, M. Huet, rue Neuve-St-Eustache, 18. 

Varennes, chapelier, à Paris, rue du Bac, 37. 
—Juge-commissaire, M. Duperrier; agent, M. 
Millet, boulevard St-Denis, 24. 

par acte sous seing privé, enregisté le 16 mars, 
par C. Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 cent, MM.' 
MACA1RE et ESCALLlER.hégociansenvins, rue 
du Mail, n° 29 , et propriétaires de l'établisse-
ment des caves d'ivry, ont porté leur capital so-
cial de 340,000 fr. à 450,000 fr., par la création 
de 110 actions de 1009 francs, nominatives; la 
société adopte le titre de Société commerciale des 
caves d'ivry ; les gérans pourront ajouter à leurs 
signatures ; propriétaires de l'établissement des 
caves dTvry, et les dépôts de vins en bouteilles 
appartenant à la société porteront le titre de 
Dépôts des caves d'ivry. 

Le but de cette nouvelle association est d'expo-
ser au grand jour de la vérité le système pratique 
de la vente des vins naturels, suivi par rétablis-
sement des caves d'ivry, dès l'origine de sa fon-
dation, procurer à ce principe d'utilité publique 
le concours de l'opinion; finalement , augmenter 
la somme des bénéfices par la vente additionnelle 
des vins de Bordeaux et de Champagne, ainsi que 
par la création de plusieurs dépôts dans paris. Le 
but moral de la société est de poursuivre, à tra-
vers une exploitation commerciale, les améliora-
tions qui, dans le commerce des vins, intéressent 
la santé publique à paris, et la prospérité des vi 
gnobles de la Bourgogne et du Bordelais. 

MACAIRE et ESCALLIER, 

' 29, rue du Mail. 

D'un acte reçu par Me Cadet de Chambine, no-
taire à Paris, soussigné , qui eu a gardé minute, 
et son collègue, le 5 mars 1 838, enregistré. 

Contenant par M. Pierre-Gabriel MORISE, 
propriétaire, demeurant à Paris , rue Mandar, n° 
9, formation d'une société sous la dénomination 
de société immobilière pour l'acquisition, la mise 
en valeur et la revente des propriétés bâties dans 
Paris, et encore pour la gestion et l'administra-
tion des maisons à Paris, appartenant à des tiers. 

11 a été littéralement extrait ce qui suit : 
Art. 1 er . La société aura, à l'égard de M. Mo-

rise, seul, tous les effets d'une société en nom 
collectif ; il prend le titre de directeur-général ; il 
sera seul responsable des opérations de cette so 
ciété. 

Elle sera en commandite à l'égard de tous ceux 
qui adhéreront au présent acte en souscrivant 
pour des actions, ainsi qu'il sera dit ci-après; les 
associés commanditaires ne sont obligés qu'au 
versement du montant des actions qu'ils auront 
prises ou soumissionnées. 

Suivant acte sous seing privé , fait double 
paris, le 17 mars 1838, enregistré le 19 du même 
mois, M. Joseph BROCADET et dame Aimée 
Joachine LEBOUCQ, son épouse , autorisée , de 
meurant ensemble à paris, rue St-Honoré, n° 127 
et M" e Louise Henriette-Hermine PETRY, ma-
jeure, demeurant à paris , rue de Béthisy, n° 8, 
ont formé entre eux , pour 12 années et 9 mois 
consécutifs, à partir du 1er avril 1838, une société 
en nom collectif pour l'exploitation d'un fonds 
de restaurateur, situé à paris, rue de la Monnaie, 
n° 8, où sera le siège de ladite société sous la 
raison sociale BROCADET et PETRY. La signa 
ture sociale sera Brocadet et pétry, et appartien 
dra au sieur Brocadet et à la demoiselle Petry, qui 
ne pourront en faire usage que pour les besoins 
de la société , auquel cas seulement M"lc Broca-
det sera obligée. 

Suivant acte reçu par Mes Moreau et Lebaudy, 
notaires à Paris, le 9 mars 1838, enregistré ; 

M. Armand VE1SSIERE, propriétaire, teintu-
rier, demeurant à Puteaux, près Paris, rue St 
Denis, 64, et Mme Adélaïde-Eugénie BONSIN . 
veuve de M. Emile Boulard, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue Bleu, 34; ladite dame 
ayant agi dans les qualités exprimées audit acte, 
ont déclaré dissoute , à compter dudit jour 9 
mars, la société formée suivant acte passé le 29 
avril 1837, devant ledit Me Lebaudy et son col-
lègue, entre M. Veissière, et M. Boulard pour 
l'exploitation d'un atelier de teinturerie dont le 
siège était établi à Puteaux, rue Saint-Denis, 64, 
de laquelle M. Veissière était gérant et M. Bou-
lard simple commanditaire. 

D'un acte sous-seing privé, à paris, le 10 mars 
1838, enregistré. 

1 1 appert qu'entre MM. 1° Augustin-Louis DU 
BOIS, propriétaire, demeurant rue de l'Odéon, 
24; 2° et Etienne-Georges-Marin LEVEQUE, in-
génieur, demeurant rue de la Roquette, 55, 

11 a été formé une société en nom collectif, sous 
la raison Dubois et Le vêque, pour la confection 
et la vente des chaudières à vapeur, gazomètres, 
et tous appareils analogues. 

Les deux associés ont concurremment la ges 
tion des affaires de la société et 1 E signature so 
ciale. 

Le capital social est de 170,000 fr. 
Le siège de la société; rue de la Roquette, 55. 
Sa durée de neuf ans et deux mois, à partir du 

1 er février 1838, et de six ans de plus si le bail se 
prolonge pendant les quinze années pour lesquel 
les il est fait. 

Pour extrait conforme : 

LEVÈQUE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du mercredi 21 mars. 

Suivant acte passé devant Mes Aumont-Thié-
ville et Bonnaire , notaires i paris , les 8 et 12 
mars 1838 , enregistré , M. BOREL DE FAVEN-
COURT, banquier, rue Meslay, à paris , u° 42 

M
,nc „

EUTE GAIN ET
 M"<Î (; A 1 N, M. GOFFINT -

DELRUE, M. DUSSART-ABSOLU, tous quatre 
demeurant à Mons (Belgique), et M. et Mme SA-

jjMN-GOFFlNT, demeurant ù Jemmapes, d'une 
1
 part, MM. PAGNY, banquier à paris, rue Laffitte 
n° 21 . LEVAINVILLE , rue MESLAY, n» 20 
FASCIE, boulevard St-Martin, 15, CORNU DE 
CANSY, rue Nauve-Saint-Augustin. n" 50, TER-
CEL1N-S1GAKT, banquier à Mons; DEMOT, ban-
quier à Bruxelles, d'autre part ; ont formé entre 

Royer, fabricant de brosses, remise 
à huitaine. 

Monginot, peintre sur porcelaines, 
id. 

Bonnet et femme, lui négociant-
fabricant de chapeaux, elle lin-
gère, vérification. 

Philippe, md forain, clôture. 
Simonet, boulange/, concordat. 

Du jeudi 22 mars. 

Migneret , imprimeur , remise â 
huitaine. 

F,oubert-Cavillier, négociant, véri-
fication. 

Frey, éditeur de musique, clôture. 
Richard, md fruitier, id. 
Broyard, md de vins, syndicat. 
Mistral, chaudronnier, remise a 

huitaine. 

Heures 

10 

10 

Heures. 

Il 
10 

DÉCÈS DU 17 MARS. 

Mme veuve Ulmer , rue du Rocher, 8. —M. 
Royer, rue de la Fidélité, 8. — M. Rivière, rue 
Bergère, 13.—M. Michaux, rue Richelieu, 58.-
Mlle Brossier, rue du Faubourg-Saint-Denis , 59. 
—M. Pariset, rue Vivienne, 14. — M. Boucber-
Desforges, rue de l'Echiquier, 23.—M. Techener, 
place du Louvre, 12.—M. Soutagnien , rue Tné-
venot, 8.—M. Février, rue du Petit-Thouars, 20. 
—Mlle Piot, aue du Petit-Thouars, 37. — Mlle 
Pestel, rue Vieille-du-Temple, 26.—M. Jourdier, 
rue du Chemin-Vert, 25.—Mlle Calvet, rue Saint-
Antoine, 105.—M. Barret-Descheises, rue Picpus , 
78. —Mme veuve Fries , née Paillard , rue du 
Pont-aux-Choux,21.—M. d'Aremberg, rue St-
Dominique, 107.—Mme Becherias, rue de Sèvres, 
54.—M. Jendzch, rue Jacob, 1.—M. Letourneur, 
rue de la Barillerie, 16.—M. Avesgo de Coulon-
ges, impasse Longue-Avoine, 1.—M. Lamarque , 
rue Saint-Jean de-Latran, 8.—M. Thiébaut, rue 
Béthisy, 18.—M. Morlot, rue Neuve-du-Luxem-
bourg, 4. 

Du 18 mars. 

Mlle Borday , rue de la Ferme, 9. — M. Hazé , 
rue Saint-Nicolas-d'Antin, 39.— M. Beuard , rue 
Bleue, 6.—Mme Legrand, née Francoz, rue mi 
Faubourg-Montmartre, 27.—M Bunot de Cnoi-
sy, rue Lepelletier, 19.— Mlle Bndelot, rue Neuve-
Coquenard, 5.—M. Venet, rue Blanche, 51. — 
Mignard, rue des Petites-Ecuries, 1.—M. Pléplu» 
cour des Miracles, 6.—M. Bullot, rue Saint-Oe-
nis, 384.—Mme veuve Larchez, née Berger, rue 
des Gravilliers, 48.—Mme Raynal, née Pousse» 
rue Neuve-Saint-Denis, 42.—M. Nivoy , rue du 
Grand-Chantier, 3.—Mlle Bridoux, rue Louis-
Philippe, 49—Mme Morel, née Marie Serre, r. du 
Bac, 53.-M. Salgado, rue del'Est, 3.—Mlle Four-
net, rue Galande, 20. — M. Rrigke, quai ae a 
Tournelle, 3. 

BOURSE DU 20 MARS. 

5 0i0 comptant.. 
— Fin courant... 
3 0i0 comptant .. 
— Fin courant.., 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

107 95 
108 — 
80 15 
80 20 
99 45 

pl. ht. 

108 — 
108 10 
80 15 
80 30 
99 45 

pl. bal 

ÏÔT90 
107 90 

80 10 
80 15 
99 35 

der c. 

107 90 

80 1» 
8015 
99 35 

Act.de la Banq. 2660 — 
Obi. de ta Ville.. 1160 — 
Caisse Laffitte.. 1095 — 
— D" 5380 — 
4 Canaux. . . . 1250 — 
Caisse hypoth... 812 50 

" St-Germain. 952 50 
Vers., droite 760 — 
—id. gauche 660 — 

Empr. rom 
( dettact. 

Esp. - diff. 
\ — pas. 

Empr. belge... 
Banq.de Brux. 
Empr. piém. . . 
3 0|0 Portsig-

Haïti 

101 7|« 

21 3l8 

1«3 
104 lf» 
1470 — 
1075-

400 -

BRETON-

Enregistré à Paris, lo 

Reçu un franc du cent. 
IMPRIMERIE Di K GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-QIAMPS, 37. 

Vu par le maire du 2e
 arrondissement. 

Pour légalisation de la signature A. oui»1 -


